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[ŜǘǘǊŜ ŘŜ aƛǎǎƛƻƴ ŘŜ [Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 
 

Messieurs, 

[ΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ Transparence ŘŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜǎ 9ȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ όL¢L9ύΣ ƭŀƴŎŞŜ Ŝƴ нллнΣ ŀ ŞǾƻƭǳŞ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ 
une Norme internationale visant à assurer une meilleure transparence dans la gouvernance des industries 
ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎΦ [Ŝ bƛƎŜǊ ŀ ŀŘƘŞǊŞ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝƴ нллрΣ ŀ ŞǘŞ ŀŘƳƛǎ Ǉŀȅǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ŝƴ нллт Ŝǘ ŘŞŎƭaré « pays 
conforme η Ŝƴ нлммΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ /ƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ό/b/ύ ŘŜ ƭΩL¢L9 bƛƎŜǊ ŀ 
engagé la production de son 6ème ǊŀǇǇƻǊǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ нлмоΦ 

Le Cabinet CECAFOR CONSULT a été sélectionné pour conduire cette mission. 

Conformément aux termes de référence, nous vous soumettons  le présent  Rapport ITIE qui couvre la 
période fiscale 2013. 

Les objectifs de nos travaux sont les suivants :  

× Objectif global : 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ Ǉroduction du 
6ème rapport Niger 2013 conformément à la Norme ITIE. 

 

× Objectifs spécifiques :  

Conformément   aux termes de référence de la norme ITIE en vigueur (version  du 1er Janvier 2015) 
Ŝǘ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ tŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩL¢L9 bƛƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ 
CNC et du sous-comité collecte et Réconciliation du CNC, notre intervention a pour objectifs 
spécifiques de : 

¶ Réaliser la collecte, la réconciliation et la vérification des flux miniers et pétroliers payés par les 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ 2013 ; 

¶ Faire une synthèse analytique de ces flux, compréhensible par un public non expert ; 

¶ Concevoir  une feuille de route Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /b/Φ 

NB : Cette feuille de route doit inclure : 

- Les recommandations  pertinentes pour améliorer la transparence, la collecte et la 
réconciliation des paiements effectués par les entreprises et des revenus perçus par les 
administrations publiques; 

- Une synthèse du rapport pour le public. 

× Portée de la mission 

Notre mission a consisté pour chaque entité à : 

-  Réconcilier les payements et les revenus en fonction des nomenclatures des données produites 
dans le formulaire de déclarations. 

-  Analyser, compléter au besoin la collecte de tous les paiements faits par  les sociétés 
extractives  et tous les revenus perçus par lΩ9ǘŀǘ ; 
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- Vérifier les flux ainsi identifiés ; 
- Vérifier que les déclarations des paiements sont basées sur des comptes audités ; 
- Réconcilier ces paiements et ces revenus. 

 NB : Les formulaires de déclaration sont ceux adoptés par le CNC conformément à ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ L¢L9 пΦм, 
édition 2015 comprenant le guide de validation. 

Synthèse des travaux 
 

Le présent rapport ITIE qui couvre ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ нлмо est  conforme à la Norme ITIE adoptée en 2013 à 
Sydney, et prend en compte :  

- Le périmètre des entreprises couvert donné par les cadastres pétrolier et minier tels que fournis par 
les Ministères en charge de ces secteurs et qui présentent la liste nominative des permis en vigueur 
par substance (uranium, or, charbon, métaux précieux, hydrocarbures) et par société, 

- Le périmètre des flux convenu par le CNC de 2005 à 2011, ǊŜǾǳ Ŝǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ǇŀǊ la 
commission chargée de la préparation du rapport 2013 sur proposition du  sous-comité collecte 
pour le compte du CNC1, 

- Le Franc CFA est la devise nationale des contrats et conventionsΣ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŦƭǳȄ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ŘŜǾƛǎŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ C/C!, 

- Les formulaires de déclaration  produits par le sous-comité collecte pour le compte du CNC ; 
- Les déclarations conformes aux exigences ŘŜ ƭΩL¢L9 ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻǾŜƴant  des comptes audités  

selon des normes internationales ou  selon toute autre procédure de certification convenue 
(certification par un haut fonctionnaire par exemple). 
 

Conclusion de nos Travaux 

Nous avons procédé à la réconciliation Ŝǘ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des flux de paiement et de revenus des entités 
ŘŞŎƭŀǊŀƴǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо, objet de ce  Rapport ITIE. 

Nos diligences ont été effectuées selon les Normes internationales ISRS (International Standard on 
Related Services). Ces ƴƻǊƳŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴ Ƙŀǳǘ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩǳƴŜ ǊƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞΣ Ŝǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ Řes travaux. 

 Comme défini  par les normes ISRS, notre intervention ne constitue ni un audit, ni un examen limité 
ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ Ŝǘ ƳƛƴƛŜǊΦ [ΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
périmètre de nos travaux. De même noǘǊŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎŜƭŜǊ ŘŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎΣ ŘŜǎ 
ŀŎǘŜǎ ƛƭƭŞƎŀǳȄ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎΦ 

Cependant, nos travaux ont porté sur : 

¶ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ L¢L9 ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜȄǘǳŜƭƭŜǎ selon la Norme ITIE 2013 ; 

¶ Le rapprochement et la vérification des données des impôts et des revenus convenus dans le 
périmètre de réconciliation et cela flux par flux, entité par entité ; 

¶ [ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ par domaine ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ; 

                                                           
1 Réunion du 18 aout 2015 
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¶ [ΩŞtabƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ Ǌapprochement global ;  

¶ [Ωanalyse, le  traitement des écarts et la collecte complémentaire. 

Ces rapprochements ont concerné les catégories de sociétés  ci-après : 

- Les Sociétés minières ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
- La Société de Patrimoine des Mines du Niger (SOPAMIN) ; 
- Les Sociétés de recherche minière ; 
- Les Sociétés pétrolières  et la Société de Raffinage de Zinder (SORAZ) ;  
- Les Artisans miniers. 

Ces déclarations  relèvent de la responsabilité des entités déclarantes. Notre rôle consiste à réconcilier les 
déclarations des industries extractives, des régies finaƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘΩen analyser les écarts 
conformément aux termes de références. 

 Il faut noter : 

- [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ société déclarante et une enǘƛǘŞ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ Ŧƻurni les mêmes données pour 
le même impôt, taxe ou redevance, il a été considéré que la conciliation est probante. 

- [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅΩŀ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƛƭ ǎΩŜƴǎǳƛǘ ǳƴ ŞŎŀǊǘ ǉǳŜ 
nous avons analysé et traitéΦ [ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǎǳǇŞrieur à celui 
ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ [ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŞŎƭŀǊŞ 
par la société. 

De ces travaux, il ressort les résultats ci-après : 

¶ Les recettes déclarées par lΩ9ǘŀǘ ǎΩélèvent à 226 297 717 882 FCFA provenant de cent sept (107) 
entités déclarantes dont : 

 
V Sept (07ύ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ et  la {ht!aLb όǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩ9ǘŀǘύ pour un montant de  

63 683 582 649  FCFA soit 28,29% ; 
V Trente-neuf (39) sociétés de recherche minière pour un montant de 1 548 183 944 FCFA soit 

0,37%; 
V Sept (07) sociétés pétrolières y compris la SORAZ (raffinerie)  pour un montant de 

161 321 850 547 FCFA soit 71,34% ; 
V Cinquante-trois (53) artisans miniers pour un montant de 26 890 441 FCFA soit 0,01%. 

 

¶ Du montant total déclaré ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ, 1 129 484 443 FCFA soit 0,50%, représente des déclarations 
unilatérales, détaillé comme suit   :  
 
V 675 325 452 FCFA pour les sociétés minières en exploration soit 59,79% (soit 0,30% du total 

des recettes) ; 
V 427 268 550 FCFA pour les sociétés pétrolières en exploration soit 37,82% (soit 0,19% du total 

des recettes) ; 
V 26 890 441 FCFA pour les artisans miniers soit 2,38%  (soit 0,01% du total des recettes). 

 
 
 
 



5 
 

CECAFOR CONSULT 
/ŀōƛƴŜǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ /ƻƳǇǘŀōƭŜΣ ŘΩ!ǳŘƛǘΣ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ /ƻƴǎŜƛƭ 

BP 13 752-Niamey. RC RRCM-NIA-2010-A-3128, NF/18368/R,CEL 97 65 32 86/96 89 07 02 
CUN/Rue FK64, Email: cecaforconsultcecaforconsult@yahoo.fr 

¶ vingt-deux (22) des cent sept (107)  entités  concernées par les déclarations de ƭΩ9ǘŀǘ ont déclaré un 
montant global de  225 124 722 905  FCFA  (soit  99,48 % du total des recettes).  

 
Réparti comme suit : 

 
V Iǳƛǘ όлуύ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ {ht!aLb όǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩ9ǘŀǘύ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 

63 683 582 649  FCFA soit 28,29% du montant total déclaré par les sociétés ; 
V Neuf (09) sociétés de recherche minière pour un montant de 827 058 468  FCFA soit 0,37% 

du montant total déclaré par les sociétés ; 
V Cinq (05) sociétés pétrolières dont SORAZ (raffinerie)  pour un montant de 160 614 081 788  

FCFA soit 71, 34% du montant total déclaré par les sociétés ; 
 

LΩŞŎŀǊǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ 1 172 994 977 soit 0,52% du total des recettes, si on retranche les déclarations 
ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 1 129 484 443 FCFA , ƭΩŞŎŀǊǘ ǊŞǎƛŘǳŜƭ ǎŜǊŀ ŘŜ 43 510 534 F CFA soit 
0,02% du total des recettes. 

 

¶ Causes  des écarts  

Les  écarts sont principalement dus   :  
-  A la difficulté pour les entreprises de déclarer les paiements des droits de douane et taxes 

assimilées faits par les transitaires pour leur compte.  
- A ƭΩaōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ  ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘǳŜ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ŀǳ 
bƛƎŜǊ  ό/ŀǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎύ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀƛŜƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜ Ǉŀȅǎ ; 

- A la non remontée des paiements effectués au niveau régional par les sociétés ; 
- Au  chevauchement entre deux exercices de certains  paiements effectués notamment en fin 
ŘΩŀƴƴŞŜ ; 

- A lŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ  ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǘƛŎƪŜǘǎ-valeur (timbres, vignettes) effectués par 
les  entreprises; 

- A la différence du taux de change (dollar/FCFA) ; 
- ! ƭ ΨŀōǎŜƴŎŜ de déclaration des artisans miniers. 
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Tableau N°1 : Rapprochement Global des Revenus  et Paiements 2013 issue des déclarations reçues 

 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 18 476 657 706 18 476 657 706 0 

Redevance ad valorem DGI 27 461 341 244 27 461 341 244 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 510 773 932 528 599 045 17 825 113 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 486 845 960 536 507 810 49 661 850 

Tax Oil DGI 23 067 526 596 23 067 526 596 0 

Profit OIL DGTCP 5 190 193 499 5 190 193 496 -3 

TIPP SORAZ 12 445 884 176 12 445 884 176 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 15 000 000 15 000 000 0 

Droits fixes Mines MMDI 16 500 000 75 915 000 59 415 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 297 512 773 644 979 077 347 466 304 

Contribution à la formation Pétrole MEP 291 514 943 683 308 487 391 793 544 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 935 766 000 935 766 000 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 912 648 766 912 648 766 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 44 440 500 0 -44 440 500 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 9 269 111 9 269 111 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 1 296 014 030 1 786 009 868 489 995 838 

Taxe immobilière DGI 338 523 317 97 406 216 -241 117 101 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 29 142 781 468 29 142 781 468 0 

Précompte ISB DGI 5 156 986 884 5 200 208 098 43 221 214 

TVA DGI 18 246 472 130 18 246 472 130 0 

TVA RAS DGI 4 082 118 337 4 093 964 742 11 846 405 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 10 583 214 298 10 663 275 463 80 061 165 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 59 082 607 383 59 082 607 383 0 

Pénalités DGI 461 095 001 444 282 939 -16 812 062 

Droit de timbre DGI 30 353 608 847 500 -29 506 108 

Droit d'enregistrement DGI 86 868 738 91 551 745 4 683 007 

IRC/IRVM DGI 5 624 734 290 5 626 617 869 1 883 579 

Prélèvement ARMP ARMP 0 1 158 181 1 158 181 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 472 290 873 471 048 793 -1 242 080 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 87 222 953 87 492 953 270 000 

TCFGE DGI 255 221 512 268 046 940 12 825 428 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 9 112 500 0 -9 112 500 

Taxe EDII DGI 12 955 680 10 349 080 -2 606 600 

Autres recettes diverses DGI 3 543 808 0 -3 543 808 

225 124 722 905 226 297 717 882 1 172 994 977 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / PAIEMENTS ET REVENUS 2013

Totaux  
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/ƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 

Sur la base des informations transmises par le Comité National de Concertation (Groupe Multipartite), 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ sociétés  des secteurs pétrolier et minier retenues dans le périmètre, 
nous constatons : 

1- Les définitions comptables et financières des flux sont cohérentes avec les définitions  généralement 
acceptées dans les industries extractives et tels que contenus dans les textes réglementaires de portée 
générale, Code général des impôts (CGI), Code général des douanes (CGD), et les textes spécifiques, loi 
minière et code pétrolier qui régissent les industries extractives. (Art.109. du Code pétrolier - Art.97.- 
de la Loi minière n°2006-26). 

Ces définitions sont aussi conformes à la norme ITIE (Exigence 4.1.b) portant sur « Définition des taxes et 
des revenus qui doivent être inclus dans le rapport ITIE ». 

2- [Ŝǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ  ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ présentées sur la base de ces 
définitions. 

3- Cinq   sociétés déclarantes ont  fourni la preuve de certification de leurs   données, selon les normes 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘ όSOMAIR, COMINAK, IMOURAREN, AREVA MINES NIGER et SML). Pour les 
autres sociétés, nous ƴΩavons pas reçu la preuve de certification par un cabinet externe. 

4- [Ŝǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ont été certifiées par des hauts fonctionnaires. Le contrôle sectoriel des 
ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмо Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀu de  la Cour des 
Comptes.  

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴƻǳǎ Ŧŀƛǎƻƴǎ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŏƛ-après: 

ü bƻǳǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜ ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ 
spécifique exclusivement pour le revenu des industries extractives pour assurer une meilleure 
ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ 
2013 le secteur des hydrocarbures a contribué à hauteur de 25,6% aux recettes budgétaires de 
ƭΩ9ǘŀǘ ƘƻǊǎ Řƻƴǎ Ŝǘ  ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ŀ contribué pour 9,5% au cours de la même année. (source FMI) 
 

ü Les sociétés déclarantes ne doivent porter dans leur déclaration que les montants  effectivement 
décaissés au cours de la période fiscale couvrant le rapport ITIE. Cette mesure permettra de 
remédier au chevauchement des paiements entre deux exercices fiscaux. ¦ƴŜ ƴƻǘŜ  ŘŜ ƭΩL¢L9 Řƻƛǘ 
accompagner les formulaires de déclaration adressée aux sociétés déclarantes pour expliquer cet 
aspect. 
 

ü !ǳ ǾǳŜ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ de 
26 890 441 FCFA (0,01%), nous recommandons leur exclusion du périmètre de réconciliation en 
attendant une restructuration du secteur.   
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hǇƛƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎtrateur Indépendant: 

A notre avis, sur la base des travaux réalisés, les tableaux de réconciliation des flux de paiement et de 
revenus annexés au présent rapport  (6ème rapport ITIE) reflètent ƭΩƛƳŀƎŜ fidèle des  déclarations des 
ŜƴǘƛǘŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ fiscale 2013. 

GAMBO Alio 
Auditeur Diplômé 

aŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ des Experts 
Comptables et Comptable Agréé du Niger ONECCA 
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PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 

SOPAMIN : société des patrimoines des mines du Niger 

STE : Société 

TAP : Taxe d'Apprentissage 

TCFGE : Taxe sur Certains Frais Généraux des Entreprises 

TEA : ¢ŀȄŜ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ !ǊǘƛǎŀƴŀƭŜ 

TVA : Taxe sur la Valeur Ajoutée 

TVA RAS : Taxe sur la Valeur Ajoutée Retenue A la Source 

TUA : Taxe Unique sur les Assurances 

ARMP : Agence de Régulation des Marchés Publics 

TIPP : Taxe Intérieure sur le Produits Pétroliers 
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I- Informations contextuelles sur les industries extractives au Niger  
 

Cette partie du rapport introduite par la Norme ITIE en 2013 a été rédigée par le CNC pour intégration au 
rapport de réconciliation. Il a été convenu de son intégration dans ce rapport sous la responsabilité du 
CNC.  

I.1.  9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƛƎŞǊƛŜƴƴŜ Ŝƴ нлмо (Exigence 3.1) 
 

(Source : Institut National de la Statistique INS) 

Après la forte augmentation du Produit Intérieur Brut en 2012 (11,1%), la croissance économique connaît 
une décélération en 2013 avec un taux de 4,1%, en rapport notamment avec les baisses de productions 
agricole et minière. En moyenne annuelle sur la période 2009 à 2013, le taux de croissance économique se 
situe à 5,0%, niveau supérieur au taux de croissance de la population (3,9%). 

wŀǇǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜ tL. ƴƻƳƛƴŀƭ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł нлр сну C/C! Ŝƴ нлмоΣ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ оΣн҈ Ǉŀr rapport à 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΦ 9ƴ ǘŜǊƳŜ ǊŞŜƭΣ ƭŜ tL. ǇŀǊ ǘşǘŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ лΣн҈ Ŝƴ нлмоΣ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ 
de 6,7% en 2012. 

I.1.1.  Forte décélération de la croissance du secteur secondaire 
 

Représentant 15,5% du PIB, ce secteur enregistre une progression de 7,3% en 2013 après 42,3% en 2012. 
/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ŘǳŜ Ł ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ {ha!Lw 
ŘǳǊŀƴǘ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ŜƴǾƛǊƻƴΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŜƴŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞΦ 9ƭƭŜ 
sΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŀǘǘŜƛƴǘ Ŝƴ нлмнΦ  

La forte décélération du secteur secondaire se situe au niveau de la branche extraction dont le taux de 
croissance est passé de 106,5% en 2012 (première année de mise en production pétrolière) à 13,6% en 
2013. Il convient de noter que la production du pétrole brut a connu une hausse appréciable avec 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ рллл ōŀǊƛƭǎκƧƻǳǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ отΣт҈Φ /ŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ŀ ŞǘŞ 
attŞƴǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ό-14,4%).  

Outre le sous-secteur des activités extractives, les activités de fabrication accusent une hausse de 9,9% 
après 30,6% en 2012, en rapport avec les activités de la Raffinerie de pétrole de Zinder (SORAZ).  

I.1.2.  Stabilisation du solde du commerce extérieur  
 

Les échanges extérieurs se caractérisent par une hausse de 2,2% des importations, soit 44,2% du PIB et une 
légère augmentation des exportations (1,4%), soit 26,8% du PIB.  

/ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎΩŜst traduite par une stabilisation du déficit du commerce extérieur autour de 17% du PIB 
entre 2012 et 2013. Cette stabilisation est reflétée au niveau de la propension moyenne à importer (45,0% 
en 2012 et 44,4% en 2013) et de la propension moyenne à exporter (27,5% en 2012 et 26,8% en 2013).  

[ŀ ŦŀƛōƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƭƛŞŜΣ Ł ƭŀ ŦƻƛǎΣ ŀǳ ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ Ŝǘ ŀǳ ǊȅǘƘƳŜ 
ŘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ 
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I.2. Cadre légal et régime fiscal applicables aux industries extractives (Exigence 3.2) 

 

[Ŝǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ǎΩŜȄŜǊŎŜƴǘ ŀǳ bƛƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
du 25 Novembre 2010 qui consacre une section entière à l'exploitation et à la gestion des ressources 
naturelles et du sous-sol.  

Elle dispose en son article 148 : « Les ressources naturelles et du sous-sol sont la propriété du peuple 
nigérien. La loi détermine les conditions de leur prospection, de leur exploitation et de leur gestion. ».  

/ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ 
ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ŘŜ 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜΣ de protection de l'environnement, de préservation des intérêts des 
ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊŜǎ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпф ǎǘƛǇǳƭŜ : « L'exploitation 
et la gestion des ressources naturelles et du sous-sol doit se faire dans la transparence et prendre en 
compte la protection de l'environnement, du patrimoine culturel ainsi que la préservation des intérêts des 
générations présentes et futures. » 

La législation applicable de façon générale à toutes les entreprises compte une loi supranationale, le Code 
des entreprises de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), système 
d'intégration juridique et judiciaire. Créée par le Traité de Port-Louis du 17 octobre 1993 (révisé le 17 
octobre 2008 à Québec - Canada), l'OHADA est une organisation internationale de plein exercice, dotée 
ŘϥǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǳƴŜ ǆǳǾǊŜ ŘϥƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
qui en sont membres (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée 
Bissau, Guinée, Guinée Equatoriale, Mali, Niger, République Centrafricaine, République démocratique du 
Congo, Sénégal, Tchad, Togo). http://www.ohada.com/actes-uniformes-revises/1299/1301/champs-d-
application-des-dispositions-du-present-acte-uniforme.html 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǇǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ aƻƴŞǘŀƛǊŜ hǳŜǎǘ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ό¦9aOA) et de la 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ό/959!hύ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ 
Niger. 

En outre, les lois nationales applicables aux entreprises au Niger sont le Code général des impôts et le Code 
des douanes du Niger. 

Les actes légaux applicables spécifiquement aux ressources du sous-sol et qui viennent en déterminer les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŜ /ƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ Ŝǘ ƭŜ /ƻŘŜ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ ǉǳƛ 
ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ Ŝǘ ƭa fiscalité propre aux industries extractives. Ces deux lois 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 
les entreprises du secteur des industries extractives. 

La prise en compte des préoccupatiƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳƛƴƛŜǊ ŀ 
été énoncée dans plusieurs documents de politique et de stratégie nationale. On peut dans ce sens 
mentionner la Loi N° 98- 56 du 29 Décembre 1998 portant loi-cadre relative à la Gestion de 
lΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
La loi minière est en  révision et cette révision devrait permettre à terme de la rendre conforme aux 
dispositions constitutionnelles. Les principes énoncés dans notre loi fondamentale à savoir la transparence, 
la propriété de l'Etat, les investissements sociaux, la prise en compte des intérêts des générations futures y 
ont été transcrits.  

http://www.ohada.com/actes-uniformes-revises/1299/1301/champs-d-application-des-dispositions-du-present-acte-uniforme.html
http://www.ohada.com/actes-uniformes-revises/1299/1301/champs-d-application-des-dispositions-du-present-acte-uniforme.html
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La projet de nouvelle loi minière a également introduit un certain nombre d'innovations majeures : la 
révision de l'assiette de la redevance minière désormais basée sur les quantités extraites du sol et non 
ǊŞŎǳǇŞǊŞŜ Ŝƴ ǳǎƛƴŜΣ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘϥƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ƭƻŎŀƭΣ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
au développement local comme critère de discrimination des dossiers de demande de permis tout en 
ƎŀǊŘŀƴǘ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜΣ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
programmes sociaux miniers régionaux, la participation des sociétés minières à la formation, à la 
promotion minière, à la cartographie géologique sous certaines conditions. 

Ainsi, la Loi N° 2006-нс Řǳ ф ŀƻǶǘ нллс ǇƻǊǘŀƴǘ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǊŘƻƴƴŀƴŎŜ bϲ фо-16 du 2 mars 1993 
ǇƻǊǘŀƴǘ [ƻƛ ƳƛƴƛŝǊŜΣ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩhǊŘƻƴƴŀƴŎŜ фф-пу Řǳ р ƴƻǾŜƳōǊŜ мфффΣ Ŝǘ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
N°2006-265/PRN/MM/E du 18 août 2006, fixent la fiscalité applicable aux sociétés minières, les avantages 
fiscaux qui leur sont accordés et les infractions au code ainsi que les pénalités applicables dans ces cas. Une 
Convention type annexée à la loi vient compléter ce dispositif. 

Les ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ǎΩŜȄŜǊŎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнллт-01 
Řǳ ом ƧŀƴǾƛŜǊ нллт ǇƻǊǘŀƴǘ ŎƻŘŜ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ Ŝǘ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴϲнллт-082/PRN/MME du 28 mars 
2007. Deux sortes de contrat pétrolier-type (contrat de concession et contrat de partage de production) 
annexées au code pétrolier sont proposées aux investisseurs. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǾƻǘŜ ǳƴŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŎƻƴǎŜƴǘ ƭΩƛƳǇƾǘ Ŝǘ ŀǊǊşǘŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜ 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ όȅ Ŏƻmpris des industries extractives) et en dépenses. 

I.2.1. [ΩŀǳŘƛǘ ƭŞƎŀƭ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 
 

[ΩŀǳŘƛǘ ƭŞƎŀƭ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŎƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎύ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
anonymes, les sociétés à responsabilité limitée (SARL) dépassant une certaine taille, les sociétés à 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ 
pratique internationale. 

 ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ƭŜ ƴƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘreprises de 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǳŘƛǘŞǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ Ł ǎΩȅ 
conformer. 

[Ŝǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭΩhI!5! ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŀǳ ƎǊŜŦŦŜ Řǳ 
Tribunal, mais ce syǎǘŝƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ƭŜǎ 
Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞǇƻǎŞǎ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǾǳŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
manquement à cette disposition. Par ailleurs, aucune structure administrative ne semble disposer 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ bƛƎŜǊΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ 
transparence financière dans le secteur privé est particulièrement faible. Les banques déplorent le manque 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳr la situation financière de leurs clients. 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƴƻƴ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜ ƴƻǳǊǊƛǘ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜǊ ƭŜǎ 
risques. Sa production implique la construction de procédures formelles, efficaces  et garanties (contrôle 
intŜǊƴŜύΣ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ Ŝƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ 
Ŝǘ ŘΩŜŦŦŀŎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŀŘǾŜǊǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ όŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜύΣ ǳƴŜ 
instrumentation de gestion performante aussi bƛŜƴ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ 
ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴύΦ [Ŝǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŧƻƴǘ ŘŞŦŀǳǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǘȅǇŜ PME.  
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I.2.2.  /ŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
 

[Ŝ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Υ 
 
- la directive n°06/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant Loi de finances ; 
 
- la directive n°07/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant Règlement Général sur la Comptabilité 
Publique ; 
 
- ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴϲлфκ нллфκ/aκ¦9ah! Řǳ нс Ƨǳƛƴ нллф ǇƻǊǘŀƴǘ tƭŀƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ тм ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴϲлсκнллфκ/aκ¦9ah! ǇƻǊǘŀƴǘ [ƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah! ŘƛǎǇƻǎŜ Υ ζ 
ƭΩ;ǘŀǘ ǘƛŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ η 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ тсΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ п ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴϲлтκнллфκ/aκ¦9ah! ǇƻǊǘŀƴǘ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎǳǊ ƭŀ 
/ƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Υ ζ Χ[ŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 9ƭƭŜ 
a pour objet de retracer : 
 
- les opérations budgétaires ; 
- les opérations de trésorerie ; 
- ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Τ 
- les mouvements du patrimoine et des valeurs ; 
- les flux de gestion internes : amortissements, provisions, produits et charges rattachés. » 
 

I.2.3.  [ŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

Le principe de sincérité s'applique aux évaluations des recettes et des dépenses de l'Etat en lois de 
finances. Ce principe vaut de manière relative, et vise à garantir l'exhaustivité et la lisibilité de la loi de 
finances, mais également que le gouvernement effectue de bonne foi les évaluations qu'elle contient. Le 
principe de sincérité trouve cependant une application pleine et entière lorsqu'il s'applique aux comptes 
de l'Etat : si la sincérité des lois de finances constitue une obligation de moyens, la sincérité des comptes 
constitue une obligation de résultat. 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ de sincérité des comptes de l'Etat est inséparable de : 

-  rapprochement des règles de la comptabilité de l'Etat et de celles applicables aux entreprises ; 

-  procédure d'établissement du référentiel comptable ; 

-   présentation des changements de méthode et de règles comptable ; 

-   la certification des comptes de l'Etat par la Cour des comptes (la Cour des comptes certifie la régularité, 
la sincérité et la fidélité des comptes de l'Etat). L'ensemble de ce dispositif doit permettre une mise à 
niveau de la comptabilité de l'Etat ainsi qu'une plus grande transparence de ses comptes, en alignant ses 
pratiques sur celle du plan comptable général.  

Les comptes d'une entreprise doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle de son 
patrimoine, de sa situation financière et de son résultat. Ainsi  l'ancrage de la comptabilité de l'Etat dans le 
droit commun  rend possible la certification des comptes, à l'instar de ce qu'effectuent les commissaires 
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aux comptes des entreprises, dont l'opinion s'exprime par «  la certification sans réserve que les comptes 
annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l'entité » selon la Norme Internationale 
ŘΩ!ǳŘƛǘ L{! όLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ {ǘŀƴŘŀǊŘ ƻƴ !ǳŘƛǘƛƴƎύΦ 

I.2.4.  Réformes en cours  
  
Le Code minier est en cours de révision pour garantir une contribution significative des industries 
ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ et en améliorant les 
connaissances sur le potentiel minier. Le nouveau code doit également prendre en compte la gestion 
durable du patrimoine minier Τ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭΩL¢L9 Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀƭƭŀƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ 
sens ; la responsabilité sociale et environnementale des entreprises Τ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇƾƭŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ƭŀƴŎŞ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜcteur pétrolier.  Dans ce 
ŎŀŘǊŜΣ ƛƭ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ réviser le code pétrolier. 

LΦоΦ ±ǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ (Exigence 3.3) 

 

I.3.1.  Géologie, potentiel minier et production minière  

I.3.1.1. Contexte géologique  
 

[Ŝ bƛƎŜǊ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘΩhǳŜǎǘ Ŝƴ 9ǎǘΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƎŞƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ōƛŜƴ Řéfinies que sont les 
suivantes : 

¶ ¦ƴ ǎƻŎƭŜ ŘΩŃƎŜ ǇǊƻǘŞǊƻȊƻƠǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Řǳ [ƛǇǘŀƪƻ-Gourma ; 

¶ Un bassin sédimentaire avec des formations échelonnées du moi-ǇƭƛƻŎŝƴŜ ŀǳ Ł ƭΩhǳŜǎǘ ŀǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜ 
Ł ƭΩ9ǎǘ όōŀǎǎƛƴ ŘŜǎ LǳƭƭŜƳƳŜŘŜƴύ ; 

¶ ¦ƴ ǎƻŎƭŜ ŘΩŃƎŜ ǇǊŞŎŀƳōǊƛŜƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ όŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩ!ƠǊ ŀǳ bƻǊŘΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ Řǳ 5ŀƳŀƎŀǊŀƳ-
Mounio et du Sud Maradi au Sud Τ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Şǘŀƴǘ ǎŞǇŀǊŞǎ ŘŜ ƭΩ!ƠǊ ǇŀǊ ǳƴ ǎŜǳƛƭ ǊŜŎƻǳǾŜǊt de 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŞŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩŃƎŜ ŎǊŞǘŀŎŞύ ; 

¶ ¦ƴ ōŀǎǎƛƴ ǎŞŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŃƎŜ ŎǊŞǘŀŎŞ Ŝǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ όōŀǎǎƛƴ Řǳ 
Djado et du Ténéré-Manga). 

Voir Carte géologique du Niger en annexe. 

I.3.1.2. Le potentiel minier 
 

Les travaux de prospection minière entrepris dans le pays ont abouti à la découverte dΩune trentaine de 
substances minérales hors hydrocarbures, minéraux industriels et matériaux de construction. Un total de 
247 indices ou gisements ont ainsi été répertoriés : Voir cartes des indices minéraux et gisements                
ci-dessous. 
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Les grands ensembles géologiques et leur potentiel minier 

A. Le socle du Liptako  

Or Υ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƭΩƻǊ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŧƛƭƻƴǎ Ŝǘ ŦƛƭƻƴƴŜǘǎ ŘŜ ǉǳŀǊǘȊ ǉǳŜ 
contiennent les volcanites acides et basiques et les porphyres.  

Cuivre ςPlomb ςZinc Υ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴŘƛŎŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴƴǳŜǎ όŎƘŀǇŜŀǳȄ ŘŜ ŦŜǊύ Ŝǘ ǎƻƴǘ ƭƛŞǎ ŀǳȄ 
roches  volcano-ǎŞŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řǳ ōƛǊǊƛƳƛŜƴΦ !ǳŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ciblée et 
ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƎƛǘŜ ǎǘǊŀǘƛŦƻǊƳŜ ǊŜǎǘŜ ŦƻǊǘŜΦ 

Titane ς Vanadium Υ [ΩƛƴŘƛŎŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ Ŏƻƴƴǳ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ {ŀǿŀ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŜƛƴǘǳǊŜ ǾƻƭŎŀƴƻ-sédimentaire de 
la Sirba. Il est associé à des gabbros et à des anorthosites dans une série schisteuse. La minéralisation 
ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ōŀƴŎ ŘΩLƭƳŞƴƛǘŜ ŘŜ нл Ƴ ŘΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ мл 
kilomètres, avec des teneurs moyennes de 50% Fe, 12.5% Ti et 4% Va. 

Manganèse : Les indices de manganèse du Liptako sont liés à des épanchements volcaniques              
ǎƻǳǎ ƳŀǊƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛƭƭƻƴǎ ōƛǊǊƛƳƛŜƴǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ 
52.000 tonnes à la teneur de 39% Mn 

Platine ς Chrome Υ [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ aŀƪŀƭƻƴŘƛ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ŘŜǎ ƭŜƴǘƛƭƭŜǎ ŘŜ Ŏhromite de faibles dimensions 
dans des roches basiques et ultra-basiques métamorphisées. Les teneurs varient de 0,1 à 6 g/t. 
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Lithium : Les indices de spodumène et lépidolite se rencontrent entre les granitoides et les volcano-
sédiments dans la région de Téra. Ils sont associés à des filons de quartz et pegmatites, le tout dans un 
encaissant ultra-ōŀǎƛǉǳŜΦ [Ŝ ƎƛǘŜ ŘŜ 5ƛōƛƭƻ ŎƻƴǘƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ оллΦллл Ł орлΦллл ǘƻƴƴŜǎ ŘŜ 
minéraux lithinifères à 2% Li. 

Molybdène ς Cuivre Υ [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ YƻǳǊƪƛ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛé à des veines de quartz recoupant le volcano-
sédimentaire et les granitoides, mais ne semble pas etre exploitable. 

Métaux de base : Au Nord de Firgoun, on rencontre dans des calcaires dolomitiques et des cipolins des 
indices de Cu-Pb-Zn à teneurs très faibles. Des concentrations plus importantes seraient à rechercher 
dans des zones de contact avec des intrusifs acides. 

Phosphates : Les indices connus ont été explorés dans le Parc du W et les réserves sont importantes. 
Cependant leur exploitation ne serait pas envisageable vu que le Parc du W est une réserve naturelle 
internationale 

Fer Υ [Ŝǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ {ŀȅ Ŝǘ ŘŜ Yƻƭƭƻ ǘƻǘŀƭƛǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мΦнлл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻƴƴŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
teneurs comprises entre 40% et 54% Fe. 

Diamants Υ !ǳŎǳƴ ƛƴŘƛŎŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŀǘŜ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƎŞƻǇƘȅǎƛǉǳŜ 
aéroportée entrepris dans le cadre du Programme SYSMIN 8ième FED, ont mis en évidence des 
anomalies quƛ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƴǾŜǎǘƛƎǳŞŜǎΦ 

B. Le bassin des Iullemmeden 

Uranium Υ [Ŝǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊŀƴƛǳƳ ŜȄǇƭoités par AREVA à Arlit et Akouta (SOMAIR et COMINAK) sont 
contenus dans les formations gréseuses Carbonifère (Tarat et du Guezouman) 

Les réserves totales prouvées du bassin sont estimées à environ 404.915 tonnes et se  répartissent en 
plusieurs gisements situés sur la bordure sédimentaire occidentale du massif de l'Aïr. Les principaux 
gisements sont ceux d'Arlit,  d'Akouta-Akola, d'Imouraren (dont la mise en exploitation est reporté à plus 
tard par AREVA) , d'Abkorum-Azélik, d'Afasto et de Madaouela.   

Charbon Υ 5ŀƴǎ ŎŜ ōŀǎǎƛƴΣ ƭŀ {hbL/I!w ŜȄǇƭƻƛǘŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƎƛǎŜƳŜƴǘ Ŏƻƴƴǳ ŘΩ!ƴƻǳ !ǊŀǊŜƴ ŘŜǇǳƛǎ 
1981. Les réserves de ce gisement de charbon sont estimées à plus de 9 milliards de tonnes. 

Des prospections entreprises dans les années 90 dans le Continental  Terminal, principalement dans la 
région nord de Tahoua (Takanamat et Salkadama)  au Nord ont permis de mettre en évidence des niveaux 
charbonneux de 0,1 à 3 mètres d'épaisseur. 

La Compagnie Minière et Energétique du Niger (CEMEN), crée en 2012, a pour objet ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ όŜǎǘƛƳŞǎ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ тл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻƴƴŜǎύ ŀ ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 
une centrale de 600 mégawatts. 

Phosphates Υ hƴ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ǇƘƻǎǇƘŀǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōŀǎǎƛƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇalement: 

- ŘŜǎ  ƴƻŘǳƭŜǎ ǇƘƻǎǇƘŀǘŞǎ ŘΩLƴ !ƪƪŜǊΣ ǇǊŝǎ ŘŜ ¢ŀƘƻǳŀΤ 

- des nodules phosphatés dispersés dans des marnes ; 

- des conglomérats phosphatés; 

- ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴƎƭƻƳŞǊŀǘǎ ǇƘƻǎǇƘŀǘŞǎ ƭƻƎŞǎ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǊƎƛƭƻ-gypseuse. 



22 
 

CECAFOR CONSULT 
/ŀōƛƴŜǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ /ƻƳǇǘŀōƭŜΣ ŘΩ!ǳŘƛǘΣ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ /ƻƴǎŜƛƭ 

BP 13 752-Niamey. RC RRCM-NIA-2010-A-3128, NF/18368/R,CEL 97 65 32 86/96 89 07 02 
CUN/Rue FK64, Email: cecaforconsultcecaforconsult@yahoo.fr 

Les réserves totales du gisŜƳŜƴǘ  ŘΩLƴ !ƪƪŜǊ ǎƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ 7,3 millions de tonnes de phosphates à 
une teneur moyenne de 30% P205. 

tŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ aƛƴƛŝǊŜǎ ŀ ŜȄǇƭƻƛǘŞ ŎŜǎ ǇƘƻǎǇƘŀǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ¢ŀƘƻǳŀ όŘŜ 
1975 à 1984) à des fins de productƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ǇƘƻǎǇƘŀǘŞǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎǳƳǳƭŞŜ ŘŜ мтΦллл ǘƻƴƴŜǎΦ  

Cuivre-Uranium Υ [ΩƛƴŘƛŎŜ ǊŜŎƻǳǇŞ Ŝƴ ǎƻƴŘŀƎŜǎ όrégion d'Arlit et le Sud d'Agadez) est localisé dans le groupe 
ŘŜǎ ƎǊŝǎ ŘΩ!ƎŀŘŜȊ Ŝǘ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ǊŜŘ-bed. C'est une minéralisation lenticulaire, parfois associée à celle 
d'uranium et est constituée de chrysocolle, cuprite et cuivre natif. 

Gypse : Les occurrences de gypse connues dans le bassin sont sous forme de plaquettes, de nodules, de filons 
et filonnets, de lits et d'horizons dans des argilites ou des marnes 

Le gypse est exploité dans l'Ader-Doutchi par tâcheronnage. La plus grande partie de la production est 
exportée au Nigeria et environ 2000 tonnes sont vendus par an à la Société Nigérienne de cimenterie (SNC) de 
Malbaza. Les principaux sites exploités sont dans les régions de Malbaza, de Keita, de Madaoua, Bouza et de 
Kao. 

Les réserves exploitables du gisement d'In Aridal (Sud Tamesna) sont estimées à plus de 480.000 tonnes pour 
une épaisseur cumulée de l'ordre de 90 cm. 

Fer : Le Continental Terminal de l'Ader-Doutchi renferme des minéralisations intéressantes avec des teneurs 
de 40 à 50% Fe. 

Sel : Les nappes salées de la région de Tidékelt dont les réserves sont estimées à 25 millions de tonnes de 
saumures à 32 g/l sont en attente d'exploitation industrielle. En effet, la Société Nationale des Salines de 
¢ƛŘŜƪŜƭǘ ŎǊŞŞŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 

C.  [Ŝǎ ǎƻŎƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƠǊ ŀǳ bƻǊŘΣ Řǳ 5ŀƳŀƎŀǊŀƳ-Mounio et du Sud Maradi  

Cassitérite : La cassitérite a été découverte dans l'Aïr en 1945 et exploitée depuis 1948 par la Société des 
Mines Dahomey-Niger (SMDN). Plus de 4000 tonnes ont été commercialisées par cette société. Les principaux 
gisements stannifères sont ceux de Timia, El Mecki, Tarouaghi, Guissat et Adrar Chiret. 

Columbo-tantalite : La colombite (ou niobite) a été exploitée comme sous-produit de la cassitérite par la 
S.M.D.N. Les teneurs en columbite des minerais marchands sont estimées à 3,21 kg/t à El-Mecki et à 11,77 
kg/t à Tarouaghi. 

Or : Des indices sont signalés dans les formations granitiques de Tarouaghi, en inclusions dans la cassitérite ou 
dans des cristaux de quartz.  

Des indices alluvionnaires sont signalés à travers la présence d'or dans les produits de lavages des alluvions de 
certains oueds (Guissat, Aoudéras,...). De même les lavages des graviers de la bordure sud du massif ont révélé 
une zone minéralisée d'extension plurikilométrique. 

5Ŝǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŘΩƻǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǾŜƴǘƻǊƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƭƭǳǾƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ DƻǳǊŞ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ Dƻǳƭōƛ aŀǊŀŘƛΦ 

Titane - Vandium : La minéralisation d'Agueur Agueur se présente sous forme de lentilles massives de 
titanomagnétite d'extension plurikilométrique. Les réserves probables de l'ensemble des minéralisations 
primaires et alluvionnaires sont estimées à plus de 8 millions de tonnes de TiO2 et de 49.000 tonnes de V2O5.  
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aŀƭƎǊŞ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ CǳƪǳǎƘƛƳŀ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ Ŝƴ нлммΣ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƳƛƴƛŝǊŜ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ 
Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳǊŀƴƛǳƳΣ ƻǊ Ŝǘ ŎƘŀǊōƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ нлмоΣ ŜƴǾƛǊƻƴ млл ǇŜǊƳis de 
recherche minière étaient en cours de validité. Pour les détails : Voir carte ci-dessous (ensemble des 
permis) et la liste des permis en annexe. 

 

Cadastre minier 
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tƻǳǊ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ǉǳƛ ƳƻōƛƭƛǎŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ Ƴƛƴƛŝres, la situation des permis 

de recherche est résumée dans la Planche ci-dessous. 
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I.3.1.3. Productions minières  
 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмо ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŞǎǳƳŜǊ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :  

A. Uranium  

Les principaux ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊŀƴƛum ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ!ƎŀŘŜȊ sont ceux ŘΩ!Ǌƭƛǘ -Akouta par 
(Groupe AREVA) et ŘΩ!ȊŜƭƛƪ (CNUC). 

SOMAIR Υ aƛƴŜ ŘΩ!ǊƭƛǘΥ нтол ǘƻƴƴŜǎ  

COMINAK Υ aƛƴŜ ŘΩ!ƪƻǳǘŀΥ мрлу ǘƻƴƴŜǎ 

{haLb!Υ aƛƴŜ ŘΩ!ȊŜƭƛƪΥ оф ǘƻƴƴŜǎ 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ LƳƻǳǊŀǊŜƴ {! ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƎƛǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊŀƴƛǳƳ ŘΩLƳƻǳǊŀǊŜƴΣ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ Ŝƴ 
2012, et qui devrait en principe être la plus grande mine à ciel ouvert au monde de ce minerai a été 
reportée à plus tard compte des conditions défavorables du marché. 

B. Or  

La société des Mines du LiptakƻΣ ŜȄǇƭƻƛǘŜ ŘŜǇǳƛǎ нллп ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƎƛǎŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ 

SML : Mine de Samira : 1 041 tonnes 

Production artisanale ou orpaillage: Cumul sites du Liptako : 79 kgs 

C. Charbon  

SONICHAR Υ aƛƴŜ ŘΩ!ƴƻǳ-Araren: 241.792 tonnes 

 
I.3.2. Le potentiel et la production pétrolière 
 

Le Niger est couvert par deux grands bassins sédimentaires sur plus de 2/3 du territoire national : le bassin 
ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭ όƻǳ ōŀǎǎƛƴ ŘŜǎ LǳƭƭŜƳŜŘŜƴύ ǎƛǘǳŞ Ł ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ƻǊƛŜƴǘŀƭ όƻǳ ōŀǎǎƛƴ Řǳ ¢ŎƘŀŘύ ǎƛǘǳŞ Ł ƭΩ9ǎǘΦ  

Les actions de promotion menées par le Ministère chargé des hydrocarbures ont conduit à la signature de 
plusieurs contrats pétroliers.  

Années 2003  2004  2007  2012  2013  2014  

Nombre        
de blocs 
attribués  

 

2 

 

1 

 

1 

 

13 

 

1 

 

2 

 

Le cadastre pétrolier du Niger comprend au 31 décembre 2014 quarante (40) blocs dont 19  sous licences 

et 21 blocs libres. (Voir cartes des blocs attribués).  
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Les activités de recherche se sont intensifiées à partir de 2008 suite à la signature du Contrat de Partage de 
Production entre le Niger et la CNPC.  

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ DƻǳƳŞǊƛ Ŝǘ ŘŜ {ƻƪƻǊ ŘŜǇǳƛǎ нлмм 
Ŝǘ ǎΩŞǘŜƴŘǊŀ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩ!ƎŀŘƛ Ŝƴ нлмр ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƭŀƴƛŦƛŞŜ ŘŜ нл ллл ōŀǊƛƭǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł 
alimenter la raffinerie de Zinder.  

I.3.3.  Le raffinage du pétrole brut 
 

Un pipeline, ŘΩǳƴŜ longueur de 462.5 km et ŘΩǳƴŜ capacité de 20000 barils par jour, reliant les champs 
ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ŘΩ!ƎŀŘŜƳ Ł ƭŀ ǊŀŦŦƛƴŜǊƛŜ ŘŜ ½ƛƴŘŜǊΣ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ нлммΦ   

La raffinerie dimensionnée pour couvrir les besoins nationaux a une capacité de production annuelle qui se 
présente comme suit : Diesel : 505 400 tonnes, Essence 306 200 tonnes et le GPL 69900 tonnes. Le surplus 
de la consommation nationale est exporté vers les pays voisins. 

I.3.4.  Perspectives 
 

Le Niger se prépare activement à la mise en exploitation des champs supplémentaires du bloc Agadem 
ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ сл 000 barils par jour sur le marché international via le Tchad et le Cameroun. Il est 
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prévu la construcǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǇŀǊ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǾŀƴǘ ǎŜ ŎƻƴƴŜŎǘŜǊ ŀǳ ǇƛǇŜƭƛƴŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ 
allant de Doba (Tchad) au port de Kribi (Cameroun). 

I.4.  /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ  
 
I.4.1.  Importance du secteur (en termes absolus et en % du PIB) 
 

La contribution des industries extractives au PIB est faible mais en augmentation constante depuis 2009 
comme le montre le tableau ci-dessous. 

Contribution du secteur des industries extractives au PIB

PIB Industries 

extractives (en 

millions FCFA)

PIB  TOTAL 

(en millions 

FCFA) IE / Total (%)

2009 162 627        2 548 447  6,38

2010 203 462        2 832 285  7,18

2011 221 494        3 024 273  7,32

2012 388 975        3 544 186  10,98

2013 ( provisoire) 426 702        3 975 731  10,73

2014 (rapide) 381 740        4 038 726  9,45

source:INS ( comptes rapides 2014)  

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ !ǾŜŎ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀtion du 
pétrole brut en novembre 2011, la contribution du secteur pétrolier est passée à 94 milliards en 2012, 180 
milliards en 2013, 80 milliards au 31 juillet 2014.  

I.4.3.  Recettes générées 
 

Les recettes générées par le secteur pétrolier font de ce derƴƛŜǊ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜǳǊ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ : 

Types de Recettes 2012  2013  

Bonus 192 000 000  14 400 000 000  

Redevance superficiaire  501 053 310  3 270 769 250  

Redevance ad valor em 20 981192 827  28 004 110 373  

$ÒÏÉÔÓ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÃÅÓÓÉÏÎ ÄȭÁÃÔÉÆÓ - 70 000 000 000  

Taxes reversées par la raffinerie  49 512 097 184  55 302 586 708  

 

 

 



28 
 

CECAFOR CONSULT 
/ŀōƛƴŜǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ /ƻƳǇǘŀōƭŜΣ ŘΩ!ǳŘƛǘΣ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ /ƻƴǎŜƛƭ 

BP 13 752-Niamey. RC RRCM-NIA-2010-A-3128, NF/18368/R,CEL 97 65 32 86/96 89 07 02 
CUN/Rue FK64, Email: cecaforconsultcecaforconsult@yahoo.fr 

I.4.3. Exportations  
 

9ƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ŎƘŀǊōƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊǘ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ƳƛƴŜǎ ŘΩǳǊŀƴƛǳƳ Řǳ bƛƎŜǊ 
Ŝǘ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ƎŀŘŜȊΣ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ Ŝǘ ƭΩƻǊ ǎƻƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŜȄǇƻǊǘŞǎΦ [Ŝǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŜȄǇƻǊǘŞŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ 
dans les tableaux qui suivent. 

 

EXPORTATIONS  D'URANIUM (en tonnes)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

VENTES 2950 2960 2960 3120 3340 3400 3160 3415 3128,5 3200,3 3939 4499 4622,9 4382,44 4099

SOMAIR* 990 1000 1000 1160 1280 1300 1560 1650 1440 1237 1649 2284 2754 2209 2100

COMINAK* 1960 1960 1960 1960 2060 2100 1600 1665 858,5 1076,3 1400 1263 1300 1221 1221

SOMINA* 189,87 152,44 320

SOPAMIN 100 830 887 890 951,8 379 800 458

Non compris ventes à SOPAMIN  

 

EXPORTATIONS D'URANIUM ( millions FCFA)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

VENTES

SOMAIR* 21483 21300 21100 24360 26880 30030 39312 66000 79200 68035 90695 159880 201042 152278 119943

COMINAK* 42532 41748 41356 41160 43260 48510 40320 66600 47217,5 59196,5 77000 88404 94900 82435 67184

SOMINA* 14725 11128,12 20399

SOPAMIN 10458 71771 67906 60270 68731 27457 56947 33003

TOTAL 64015 63048 62456 65520 70140 78540 79632 143058 198188,5 195137,5 227965 317015 338124 302788,12 240529

Non compris ventes à SOPAMIN  
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Tableau: PRODUCTION ET EXPORTATION D'OR  2004 à 2014

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

2) OR ( Kilogramme)

Production 1590 4962 2572 3427 2314 1985 1950 1957 1661,6 1041,04 731,675

SML 669 3001 1481 2467 2168 1770 1596 1453 1549 962,22 667,77

Orpaillage 921 1961 1091 960 146 215 354 504 112,6 78,82 63,905

Exportations 1490 4922 2609 3392 2354 2053 1925 1935 1596,6 1152,82 731,675

SML 595 2961 1518 2432 2208 1838 1571 1431 1484 1074 667,77

Orpaillage 895 1961 1091 960 146 215 354 504 112,6 78,82 63,905

Valeur des ventes ( en 

millions F/CFA) 8976 34154 19528 25529 19106 20663 37121 46161 43299 26824 13994

SML 3535 19511 9733 17281 17505 18341 31539 36014 40821 25336 12999

Orpaillage* 5441 14643 9795 8248 1601 2322 5582 10147,3409 2477,86771 1488 995

*la valeur des exportations d' or issu d'orpaillage a été obtenu après rabattement de 20% du prix spot  

 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇŞǘǊƻƭŜ ōǊǳǘΣ ƭŜ bƛƎŜǊ ƴΩŜȄǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ōǊǳǘ. Le pays se prépare à 

ŘŞƳŀǊǊŜǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǊǳǘ Ŝƴ нлмсΦ {Ŝǳƭǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŜȄǇƻǊǘŞǎ Ŝƴ 

direction des pays voisins. 

Contribution aux exportations nationales

uranium % or %

total 

contribution 

Mines% pétrole%

2010 61 9,93 70,93

2011 74,2 10,8 85

2012 58,6 7,5 66,1 18,9

2013 49,2 4,4 53,6 29,3

2014 provisoire 51,7 2,9 54,6 27,6

source:INS (document statistiques du commerce extérieur Mars 2015)  
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I.4.4.  Effectifs du personnel 

 

 

Compagnies pétrolières  CNPC-NP SORAZ 

      

  Effectifs en 2012  

 

   Nationaux  220 433 

   Expatriés  64 298 

 

I.4.5.  Région de concentration de la production (Exigence 3.5) 

[ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳǊŀƴƛǳƳ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ŀǳ bƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƳƛƴŜǎ 

exploitées par AREVA à Arlit et sur la mine de moindre envergure exploité par une entreprise chinoise LA 

{haLb! Ł !ȊŜƭƛƪΣ ǇǊŝǎ ŘΩLƴƎŀƭƭΦ 

La production de pétrole brut se fait sur le bloc Agadem situé dans la région de Diffa. Les produits 

pétroliers sont quant eux issus de la raffinerie de Zinder située dans la région de Zinder. 

 

 

Tableau : Evolution des effectifs du personnel nigérien dans les sociététs minières

Années 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

SOMAIR 624 589 559 561 577 577 601 695 824 995 1132 1182 1206 1219 1145

COMINAK 1046 1046 1027 1040 1068 1048 1168 1212 1184 1187 1158 1128 1110 1096 1017

SONICHAR 376 309 301 290 283 282 281 280 343 354 354

SML 171 221 109 196 201 217 225

BCM 223 237 204 210

SOMINA 70 415 280

IMOURAREN 126 196 243 268 298

effectif total 2046 1944 1887 1891 2099 2128 2159 2606 2859 3498 3555

source:DM
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 I.5. Les volumes de production 

PRODUCTION uranium (en tonnes)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

PRODUCTION 2898 2920 3072 3143 3273 3093 3434 3153 2993 3245 4199 4264 4773 4277 4148

SOMAÏR 978 1008 1066 1126 1277 1315 1565 1750 1704 1808 2650 2726 3065 2730 2323

COMINAK 1920 1912 2006 2017 1996 1778 1869 1403 1289 1437 1549 1433 1507 1508 1503,8

SOMINA 105 201 39 321 

 
I.5.1.  Production de pétrole brut 
 

Année Remplissage du pipeline  

(baril)  

Quantité vendue à la raffinerie 

(baril)  

Prix de cession 

($/baril)  

2011  220 150 680 270 67 

2012  __ 4 642 828  70 

2013  __ 6 497 701  70 

2014  __ 6 256 043 70 

Cumul  18 076 842  

 

I.5.2.  ±ƻƭǳƳŜǎ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ 
 

[Ŝ bƛƎŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ŘŜ ōǊǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘΦ ¢ƻǳǘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ōǊǳǘ Ŝǎǘ ǊŀŦŦƛƴŞŜ ǇƻǳǊ 

couvrir les besoins nationaux. Seul le surplus est exporté. Les quantités exportées se présentent comme 

suit :     

 

Année Supercarburant 

(m3) 

Gasoil (m3) GPL (TM) 

2012 63 696 124 342 10 551 

2013 188 576 254 467 29 723 

2014 1 349 1 927 2 031 
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I.6.  tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾes (Exigence 3.6) 

 

I.6.1.  Règles et pratiques courantes des relations financières entre le gouvernement et les 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩ;ǘŀǘ 
 

[Ŝ bƛƎŜǊ ŎƻƳǇǘŜ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Υ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜǎ aƛƴŜǎ Řǳ 
Niger (SOPAMIN) créée par l'ordonnance 2007/03 du 17 aout 2007, modifiée par l'ordonnance 2010/11 du 
мŜǊ ŀǾǊƛƭ нлмлΦ /ϥŜǎǘ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜΣ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘŜ ¦ƴƛŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩhI!5! ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ 
sociétés commerciales. 

Le capital social de la SOPAMIN se chiffre à 1 0лл ллл ллл ŘŜ ŦǊŀƴŎǎ /C!Σ ŘŞǘŜƴǳ Ł млл҈ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ bƛƎŜǊ 
et ses démembrements. Elle a pour mission de :  

- Gérer les participations de la République du Niger dans les sociétés exploitant des substances 
minières ou de carrière sur le territoire de la République du Niger; 

- Mener, pour le compte de la République du Niger, toute opération minière ou de carrière, seule 
ou en association avec des tiers; 

- tǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎǊŞŞŜǎ ƻǳ Ł ŎǊŞŜǊ ŀǳ bƛƎŜǊ ƻǳ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ 
Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ se rattache directement ou indirectement à son objet social; 

- Commercialiser les substances minières et de carrière; 
- aŜƴŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ ƻǳ ŎƻƴƴŜȄŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΤ 
- Exercer par elle-ƳşƳŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ 

sociétés minières ou tout autre contrôle dévolu aux actionnaires par la règlementation. 

[ŀ {ht!aLb ǇƻǊǘŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŞǘƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴŜǊŀƛǎ ŜǘΣ Ł 
ce titre, ǇŜǊœƻƛǘ ƭŜǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ǊŜǾŜƴŀƴǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜǊǎŜ ŀǳ ¢ǊŞǎƻǊΦ 

/Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ {ht!aLb Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘ ƭǳƛ-même, les décisions concernant les bénéfices non 
répartis, le réinvestissement et le financement par des tiers sont régis par des textes réglementaires pris à 
cet effet. 

I.6.2.  Dépenses quasi fƛǎŎŀƭŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩ;ǘŀǘ 
 

[ΩhŦŦƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ όhb!w9aύΣ ǇǊƻǎǇŝǊŜ ŀǳ ǘŜƳǇǎ Řǳ ōƻƻƳ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 
тлΩ Ł улΩΣ ŀǾŀƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ǉubliques tels des puits hydrauliques, des 
ŞŎƻƭŜǎΣ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŀōǊƛǘŀƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜǎ 
mines et du pétrole.  
 

I.6.3.  Niveau de propriété réelle du gouvernement ou des entreprises ŘΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
entreprises minières, pétrolières et gazières 
 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻŘŜǎ ƳƛƴƛŜǊ Ŝǘ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊΣ ƭŜ bƛƎŜǊ ŘŞǘƛŜƴǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ мл҈ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
des mines et 20% dans le secteur pétrolier du capital que toute société exploitante de minerai ou de 
péǘǊƻƭŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭǳƛ ŀǘǘǊƛōǳŜǊΦ {ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ пл҈Σ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƴŜǎ Ŝǘ 
Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǘǊƻƭŜΣ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Şǘŀƴǘ Ł ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩƛƭ ƭŜ ŘŞǎƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜΣ Ŝƴ нлмоΣ ƭŜ 
ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜxploitation est ainsi composé : 
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3ÏÃÉïÔï ÄÅÓ -ÉÎÅÓ ÄÅ Ìȭ!āÒ ɉ3/-!)2Ɋ 

1. Date de création : 02/02/1968 

2. Capital : 4,3489 milliards FCFA 

3. Actionnaires : 

1. AREVA MINES NIGER: 63,4% 

2. SOPAMIN : 36,6% 

 Compagnie -ÉÎÉîÒÅ Äȭ!ËÏÕÔÁ (COMINAK) 

1. Date de création : 12/06/1974 

2. Capital : 3,5 milliards FCFA 

3. Actionnaires : 

1. AREVA MINES NIGER: 34% 

2. SOPAMIN : 31% 

3. OURD : 25% 

4. ENUSA 10% 

 

  

 

 

 

 

3ÏÃÉïÔï ÄÅÓ -ÉÎÅÓ Äȭ!zelik (SOMINA) 

1. Date de création : 05/06/2007 

2. Capital : 500 millions FCFA 

3. Actionnaires : 

1. IDEAL MINING : 37,2% 

2. SOPAMIN : 33% 

3. ZXJOY : 24,8% 

4. SARISBURY : 5% 

 IMOURAREN SA 

1. Date de création : 05/01/09 

2. Capital : 50 milliards FCFA 

3. Actionnaires : 

1. AREVA EXPAN : 66,65% 

2. SOPAMIN : 33,35% 
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Société des Mines du Liptako (SML)  

1. Date de création : 23/12/1999 

2. Capital 600 millions FCFA 

3. Actionnaires : 

1. SEMAFO : 80%, vendu à la SOPAMIN en fin 2013  

2. SOPAMIN : 20% 

 

 CNPC-Niger Petroleum (CNPC-NP) 

1. Actionnaire : CNODC : 100% (2008) 

NB : LôEtat est actionnaire ¨ hauteur de 15% dans les Autorisations Exclusives dôExploitation 

(phase 1 et phase 2  Agadem),  CNPC-NP 65% et OPIC 20%.  

LôEtat nôest pas actionnaire dans les soci®t®s de recherche. 

 

I.7. Répartition des revenus provenant des industries extractives (Exigence 3.7) 

 

Tous les revenus du périmètre des flux déterminé par le CNC et appliqué au rapport 2013 sont repris dans 
ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
budgétaire et pris en compte. 

[ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мрн ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎǘƛǇǳƭŜ : « Les recettes réalisées 
sur les ressources naturelles et du sous-sol sont réparties entre le budget de l'État et les budgets des 
collectivités territoriales conformément à la loi. ». 

Les codes minier et pétrolier viennent ensuite préciser que 85% des revenus définiǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпс 
(nouveau) de la Loi 2014-лс Řǳ мс ŀǾǊƛƭ нлмп Ǿƻƴǘ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ мр҈ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴΦ 

I.8.  Revenus du secteur extractif réservés à des programmes ou à des régions géographiques 
spécifiques (Exigence 3.8) 
 
[ŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŀƭƭƻǳŞŜ ŀǳȄ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǎǎŜ ŘΩŀōƻǊŘ ǇŀǊ ǳƴ 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
Une fois la part revenant aux collectivités territoriales déterminée, la direction générale du Trésor et de la 
Comptabilité publique, placée sous la tutelle du ministère des Finances, alimente la trésorerie régionale à 
travers un compte de liaison. Le trésorier régional assure le contrôle financier des municipalités se 
ǘǊƻǳǾŀƴǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [Ŝ ǘǊŞǎƻǊƛŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ 
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ŦƻƴŘǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ǘŜƭƭŜ ƻǳ ǘŜƭƭŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴƻǊŀǘ ŘŜ ƭŀ 
région dont le bǳǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ Ǿŀ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ 
Les municipalités bénéficiaires doivent utiliser les fonds reçus selon un mécanisme prévu par le Décret no 
2007-184/PRN/MI/D du 25 mai 2007 qui dispose dans son Article 6 que 90 % des fonds sont destinés aux 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ р ҈ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ р ҈ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳȄ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ƻǳ ŀǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ Ł 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎŜ ŘŞŎƛŘŜ ǎǳǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴs du conseil municipal qui sont publiques et auxquelles 
peuvent assister les citoyens. Des organisations de la société civile (OSC), telles le ROTAB, Alternative 
9ǎǇŀŎŜ /ƛǘƻȅŜƴ Ŝǘ ƭŜ /h55!9Σ ŀǇǇǳƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ƛƴŦƻǊƳŞŜǎ Řes revenus 
des industries extractives, associées à la détermination de la part qui leur revient. Par ailleurs, les OSC 
ƳŝƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀux 
et des budgets des communes. 
 

I.8.1. tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ 

 
La loi de finances est discutée et votée chaque année suivant une procédure extraordinaire prévue par la 
Constitution et la Loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 
Le gouvernement élabore et adopte un projet de loi de finance qui détermine, pour un exercice, la nature, 
le montant et l'affectation des ressources et des charges de l'État, ainsi que l'équilibre budgétaire et 
financier qui en résulte, sur la base des prévisions de l'année à venir afin d'anticiper les principales 
évolutions macroéconomiques et mieux connaître le cadre dans lequel vont s'effectuer les choix du 
gouvernement. 
Ce cadrage élaboré à partir du modèle de prévision macroéconomique constitue la première étape de la 
procédure budgétaire dont l'objectif est : d'anticiper l'évolution à moyen terme de l'économie nationale ; 
et d'éclairer la décision politique quant aux choix à effectuer. 
Il décrit la situation macroéconomique et financière du pays pendant une période considérée et permet de 
déterminer, sous différentes hypothèses, le montant des dépenses primaires compatibles avec les 
ressources mobilisables. Cet exercice de cadrage macroéconomique permet ainsi de mettre en cohérence 
les différents secteurs économiques à savoir, le secteur réel, le secteur des finances publiques, le secteur 
extérieur et le secteur monétaire. 
Pour se faire, un modèle de projection macroéconomique est généralement utilisé pour bâtir trois scénarii, 
notamment : un scénario de référence ou tendanciel qui détermine l'évolution économique et financière 
sur la base du passé et des perspectives ; un scénario volontariste de forte croissance qui corrige, au 
besoin, les tendances à partir des mesures spécifiques, et ; un scénario de faible croissance qui repose sur 
des hypothèses d'un environnement socioéconomique défavorable. 
 
Par principe, le scénario de référence est choisi comme étant le scénario le plus réaliste et sert donc pour 
le cadrage budgétaire de la Loi de Finances. Au Niger, le cadrage macroéconomique est institué par le 
Décret N° 2003 - 243/PRN/MF/E du 30 septembre 2003, déterminant le processus de préparation annuelle 
du Budget National. 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ǇƻǳǊ ŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ ŀŘƻǇǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
Nationale réunie en une session ordinaire dite session budgétaire. Le Président de la République 
ǇǊƻƳǳƭƎǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘŜ Ŝǘ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜ Ł 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  
[ŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴationale et le gouvernement dans le contrôle de l'exécution des 
lois de finances. L'exécution de la loi de finances se traduit par des opérations de dépenses c'est-à-dire de 
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décaissement et des opérations de recettes qui font intervenir des agents d'exécution à savoir les 
ordonnateurs et les comptables dont l'exercice des fonctions est régi par certains principes dont celui.  
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘƻƴƴŜ ǉǳƛǘǳǎ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝƴ ǾƻǘŀƴǘΣ ǎǳǊ 
rapport de la Cour des comptes, une loi de règlement qui contrôle l'exécution du budget de l'État et fixe de 
manière définitive l'ensemble des opérations de l'année écoulée. 
Outre le contrôle juridictionnel exercé par la cour des comptes, le dispositif nigérien comprend le contrôle 
financier, ou contrôle budgétaire. Exercé au sein des administrations centrales par des agents relevant du 
ministère du Budget, il vise la maîtrise de l'exécution des lois de finances  par l'identification et à la 
prévention des risques financiers ainsi que par l'analyse des facteurs explicatifs de la dépense et du coût 
des politiques publiques. 

I.9.  Registre des licences (Exigence 3.9) 

 

Les informations concernant les licences octroyées aux entreprises mentionnées dans le rapport ITIE sont 
disponibles et toutes les licences octroyées sont mentionnées dans le rapport ITIE.   

I.10. Octroi des licences (Exigence 3.10) 

 

Attributions et transferts de licences accordés  

[ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ /ƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊΦ !ƛƴǎƛΣ ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉrospection est 
délivrée par le directeur des mines aux postulants d'autorisation d'exploitation artisanale et aux postulants 
de permis de recherches  
Le permis de recherches est attribué par arrêté du ministre chargé des mines sur proposition du directeur 
des mines au demandeur ayant présenté une demande conforme aux exigences du code minier et ayant 
les capacités techniques et financières suffisantes 
Le permis d'exploitation est accordé, pour la petite exploitation, par arrêté du ministre chargé des mines 
sur proposition du directeur des mines et, pour la grande exploitation, par décret pris en conseil des 
ministres sur proposition du ministre chargé des mines, au titulaire  du permis de recherches ayant, 
pendant la période de validité du permis de recherches, respecté ses obligations conformément au code 
minier et à la convention minière, présenté une demande conforme aux dispositions du code minier et 
fourni la preuve de l'existence d'un gisement commercialement exploitable à l'intérieur du périmètre du 
permis de recherches.  
L'autorisation d'exploitation artisanale est attribuée par arrêté du ministre chargé des mines sur 
proposition du directeur des mines aux personnes physiques ayant des capacités financières suffisantes ou 
aux personnes morales.  
 
Dans ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛŎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘ :  
 
1. Formuler une demande adressée au Ministre chargé des Hydrocarbures conformément aux 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ млнΣ мло Ŝǘ мнн Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ Ǉétrolier ; 
 

2. Lorsque la demande est jugée recevable en la forme, le Ministre chargé des Hydrocarbures en 
notifie le requérant dans les 15 jours qui suivent la décision de recevabilité ; 

 
3. Négociation entre les deux parties ; 
4. 5ŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝn Conseil des Ministres ; 
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5. Signature du contrat par le Ministre chargé des Hydrocarbures et le requérant dans les 3 mois 
suivant la notification au requérant de la recevabilité de sa demande.  

 
[Ŝ bƛƎŜǊ ŀ ƛƴŀǳƎǳǊŞ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŎŜƴŎŜǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎƛǎŜƳŜƴǘ 
ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ ŘΩ!ƎŀŘŜƳ ǊŜƳǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘƛƴƻƛǎ /Ƙƛƴŀ bŀǘƛƻƴŀƭ tŜǘǊƻƭŜǳƳ /ƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ό/bt/ύΦ 

I.11.  Propriété réelle (Exigence 3.11) 

 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǇŝǊŜƴǘ ŀǳ bƛƎŜǊ Υ 
 
1. ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŜȄploitation 
2. sociétés de recherche. 
 
¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻǘŞŜǎ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ 
ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǘŀǘΦ ¦ƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŀ 
Société Générale des Travaux Publics (SGTP) est détenue par un opérateur nigérien. 

I.12.  Contrats (Exigence 3.12) 

 

I.12.1.  Encouragement à la divulgation publique des contrats 
 

Plǳǎ ǉǳΩǳƴ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜs industries 
ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŞƎŀƭŜ ŀǳ bƛƎŜǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎΩŜǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭƻƛ 
fondamentale, en son article 150, qui fait obligation au gouvernement de publier les contrats : «Les 
contrats de prospection et dΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ǎƻǳǎ-sol ainsi que les revenus 
ǾŜǊǎŞǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŞǎŀƎǊŞƎŞǎΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇŀǊ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞǎ ŀǳ WƻǳǊƴŀƭ hŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭŀ 
République du Niger». 
 

I.12.2.  Documentation de la politique de lΩ9ǘŀǘ Ŝƴ Ƴatière de divulgation 
 

[Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ƭŜǎ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ Ŝǎǘ ŘƛŦŦǳǎŞ 

ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ όƧƻǳǊƴŀƭΣ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ ŘΩ9ǘŀǘύ ƭŜ ƧƻǳǊ ƳşƳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǳōƭƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ WƻǳǊƴŀƭ hŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ bƛƎŜǊ όWhwbύΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ 

des contrats est ensuite publiée dans le JORN, conformément à la Constitution. 
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II.  wŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǾŜǊǎŞǎ au 
gouvernement par les entreprises gazières et minières (exigence ITIE N°4) 

II.1.   Examen des formulaires de déclaration 
 

9ƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦмόōύΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜȄŀƳƛƴŞ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΦ /Ŝ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ƴƻǳǎ ŀ 
paru complet et donne une image fidèle des flux à convenir dans le périmètre de réconciliation. 
Le formulaire  des flux se présente comme suit : 
 

Nature des Flux Catégorie  Bénéficiaires 

Redevance minière RF DGI 

Redevance ad valorem Pétrole RF DGI 

Redevance superficiaire Mines RF MMDI/DGI 

Redevance superficiaire Pétrole RF MEP/DGI 

Taxe OIL RF DGI 

Profit OIL RNF DGTCP 

TIPP RF SORAZ 

Bonus Mines RNF DGTCP 

Bonus Pétrole RNF DGTCP 

Droits fixes Pétrole RF MEP  

Droits fixes Mines RF MMDI 

Contribution à la formation Mines RNF MMDI  

Contribution à la formation Pétrole RNF MEP 

Dividendes mines RNF SOPAMIN/ DGTCP 

D®penses engag®es par lôEtat RNF SOPAMIN 

Taxe d'extraction RNF Collectivité 

Taxe d'Exploitation Artisanale RF DGI 

Droits de douanes et taxes assimilées RF DOUANES 

Taxes immobilières RF DGI 
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Impôt Sur le Bénéfice (ISB) RF DGI 

Précompte ISB RF DGI 

TVA RF DGI 

TVA retenue à la source RF DGI 

Impôt Sur le Traitement de Salaires (ITS) RF DGI 

Imp¹t sur la Plus value de Cession dôactifs RF DGTCP 

Pénalités RF DGI 

Droits de timbre RF DGI 

Droits d'enregistrement RF DGI 

IRC / IRVM RF DGI 

Prélèvement ARMP RNF ARMP 

Taxe d'Apprentissage Professionnelle (TAP) RF DGI 

Taxe professionnelle (Patente) RF DGI 

TCFGE RF DGI 

Taxes sur les contrats dôassurances RF DGI 

Vignettes RF DGI 

Taxe sur les EDII RF DGI 

Autres recettes diverses   DGI 

Dépenses sociétales   Collectivité 

 

Ces formulaires de flux représentent de manière exhaustive tous les revenus directs et indirects, tels que 
contenus dans les textes réglementaires de portée générale, Code général des impôts (CGI), Code général 
des douanes (CGD), et les textes spécifiques, loi minière et code pétrolier qui régissent les industries 
extractives. (Art.109. du Code pétrolier - Art.97.- de la Loi n°2006-26). 
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II.2.  Définition des flux et des entités déclarantes (Exigence  4.1) 
 
Ils  sont énumérés et définis ci-après : 
 

-  Bonus  
 

aƻƴǘŀƴǘ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ  ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜκŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜκŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
 

-  Contribution à la formation 
 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ aƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ 
par la convention. 
 

-  Cost-Oil  
 

La part de pǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƴŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ 
redevance ad-valorem, affectée au remboursement des coûts pétroliers effectivement supportés par le 
titulaire du Titre du contrat pétrolier pour la réalisation des opérations pétrolières. 
 

-  Dépenses engagées par l'Etat  
   

!ǳ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳǊŀƛǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘƻƴƴŞ ŀǾŀƴǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ 
de recherche sur ce périmètre, les dépenses y afférentes sont alors actualisées à la date de ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ 
ǇŜǊƳƛǎ Ŝǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜΦ 
Ce sont les revenus subsidiaires induits par les industries extractives.  
 

-  Dividendes  
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎ Ŝǘ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ǉroportionnellement à la participation au capital de chaque 
actionnaire. 
 

-  Droit d'enregistrement et Droit de timbre 
 

Certains actes des entreprises sont soumis à enregistrement et au droit de timbre ; les actes portant sur les 
propriétés immobilières peuvenǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΦ 

 

-   Droits de Douanes et taxes assimilées 
 

/ŜǘǘŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ǇŀȅŞŜǎ Ł ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƻǳŀƴŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ Ŧournitures dans ou hors du territoire nigérien. 
 

-  Droits Fixes mine 
 

¢ƻǳǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴΣ ƭŀ 
ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭΩŀƳƻŘƛŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ƻǳ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜΣ ŘΩǳƴŜ 
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ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
commercialisation des substances issues des exploitations minières artisanales est soumise au paiement 
ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŦƛȄŜΦ  
 

-  Droits Fixes pétrole 
 

¢ƻǳǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ Řǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ Ł ǘƻǳǘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ 
de son permis ou de son autorisation, au paiement de droits fixes dont les  taux sont fixés par la loi des 
finances de la République du Niger.  
 

-   Impôt sur les Bénéfices (ISB)  
 

[Ŝǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
économiǉǳŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎ ŀǳ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎΦ 
[Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ŝƴ н ŀŎƻƳǇǘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ мŜǊ ŀƻǶǘ Ŝǘ ƭŜ мŜǊ ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ bΦ [Ŝ 
solde est payé en année N+1.  
 

-   Impôt sur les Traitements et Salaires (ITS) 
 

/Ŝǘ ƛƳǇƾǘ ŘǶ ǇŀǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳ Ł ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŜǾŜǊǎŞ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ό5DLύΦ  
 

-  LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ǾŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛŦǎ 
 

Cet impôt est institué au profit du ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Lƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ Ǉƭǳǎ ǾŀƭǳŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ŎŜǎǎƛƻƴ Ł ǘƛǘǊŜ ƻƴŞǊŜǳȄ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ōŃǘƛ ƻǳ ƴƻƴ ōŃǘƛΦ Lƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 
ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜ ōŃǘƛ ƻǳ ƴƻƴ  ōŃǘƛΦ 
 

-  IRCM/IRVM 
 

Leǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎΣ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƻǳ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜǎ-courants 
ǇŀȅŞǎ Ł ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
commerciales, sont assujettis à un impôt sur le revenu des capitaux mobiliers ou valeurs mobilières. 
 

-  Pénalités 
 

    /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳȄ ƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦƛǎŎŀƭŜΦ 
 

-   Précompte ISB 
 

Les personnes qui exercent une activité commerciale ou non commerciale sont soumises à un précompte 
ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƾǘ ŘǶ au titre des bénéfices. 
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-  Prélèvement ARMP 
 

Revenu parafiscal correspondant à 1% des marches publics ǇǊŞƭŜǾŞǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ Régulation 
des Marchés Publics (ARMP), lors des ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘǳŘƛǘ ƳŀǊŎƘŞΦ 
 

-  Profit Oil 
 

/ΩŜǎǘ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ŀǇǊŝǎ 
déduction de la redevance ad-valorem et de la part prélevée au titre du Cost-Oil. 
 

-  Redevance Minière 
 

[Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜύ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƳƛƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ Řǳ 
produit extrait.  
 

-   Redevance superficiaire annuelle mine 
 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
redevance superficiaire annuelle dont les taux sont fixés par la loi minière. 
 

-  Redevance superficiaire annuelle pétrole 
 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 
ŘΩǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊΦ 
Tout titulaire, y compris les co-titulaires pris conjƻƛƴǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ Řƻƴǘ ƭes taux sont 
fixés par le code pétrolier. 
 

-  Redevances ad valorem 
 

Redevance proportionnelle à la production.  
[Ŝ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀ production dite «redevance ad valorem ». 
 

-  ¢ŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό¢!tύ 
 

[ŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ŀǎǎƛǎŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 
permanents ou non, au cours de ƭΩŀƴƴŞŜΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ou morales. 
 

-   Taxe immobilière 
 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǘŀȄŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ōŃǘƛŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƳŀƛǎƻƴǎΣ ŦŀōǊƛǉǳŜǎΣ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŜǎΣ ǳǎƛƴŜǎΣ 
ŀǘŜƭƛŜǊǎΣ ƳŀƎŀǎƛƴǎΣ ŜƴǘǊŜǇƾǘǎΣ ƎŀǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎǳǊ  ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŘǳǊΣ 
semi-dur, banco amélioré ou ordinaire, fixés au sol à perpétuelle demeure. 
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-  Taxe Oil 
 

/ΩŜǎǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ tǊƻŦƛǘ Oïl. 
 

-  Taxe professionnelle (Patente) 
 

Est soumise à la taxe professionnelle toute personne qui exerce une activité qui ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴ régime réel 
ŘΩimposition. La taxe professionnelle est personnelle et annuelle. Elle est due pour ƭΩŀƴƴŞŜ entière pour les 
assujettis exerçant leur activité au 1er janvier. Elle est payée au prorata temporise à partir du premier jour 
du semestre dans lequel le contribuable a commencé à exercer. 
 

-  Taxe sur la Valeur Ajoutée, facturée (TVA) 
 

¢ŀȄŜ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŦŀŎǘǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł ƭŜǳǊǎ ŎƭƛŜƴǘǎ Ŝǘ ǊŜǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘΦ  
 

-  Taxe sur la Valeur Ajoutée retenue à la source (TVA RAS) 
 

En raison de leur importance, certaƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞŜǎ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ ¢±! 
qui leur est facturée par les fournisseurs lors des achats de biens et services. 
 

-  ¢ŀȄŜ ǳƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ό¢¦!ύ  ƻǳ ¢ŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ 
 

¢ƻǳǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳrance ou de rente viagère conclue avec une ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ 
ou avec tout autre assureur nigérien ou étranger, est soumise, quels que soient le lieu et la date auxquels 
elle est ou a été conclue, à une taxe annuelle et obligatoire moyennant le paiement de laquelle tout écrit 
qui constate sa formation, sa modification ou sa résiliation amiable ainsi que les expéditions, extraits ou 
copies qui en sont délivrés, sont, quel que soit le lieu où ils ont été rédigés, dispenses du droit de timbre et 
enregistres gratis la formalité est requise. (CGI, art. 286). 
 

-  Taxe sur certains frais généraux ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ό¢/CD9ύ 
 

La taxe est assise sur les cadeaux de toutes natures, les frais de réception, les dépenses afférentes 
aux véhicules et autres biens ou services mis à la disposition de certains personnes, les coûts de 
transport ŀŞǊƛŜƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎǳǇǇƻǊǘŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ƻǳ ŘŜǎ congés 
annuels. 
 

-  ¢ŀȄŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ ό¢9!ύ  
 

La taxe est assise sur la valeur du produit à des taux variés selon la catégorie des assujettis : 
¢ƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Υ нΣр҈ 
Personne physique ou morale agréées à la commercialisation des substances minières issues de 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Υ о҈ 
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-  TIPP : Taxe Intérieure Sur Les Produits Pétroliers 
 

La taxe est assise sur toutes les consommations effectuées à titre gratuit ou onéreux et réalisées aux 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  
 

-  Vignette 
 

Impôt annuel sur les véhicules en cirŎǳƭŀǘƛƻƴΣ Řƻƴƴŀƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǎŜǊ ǳƴŜ 
figurine fiscale spéciale sur le pare-brise de chaque véhicule assujetti. 
 

-  Autres recettes diverses  
 

Cette rubrique contient tous les autres paiements/revenus non expressément cités. 
 
En rŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦмόŎύΣ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ǇŜǊœǳǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜǎ 
ǊŜǾŜƴǳǎ ŎƻƴǎƛǎǘŜƴǘ Ŝƴ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩǳǊŀƴƛǳƳ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ƭŀ {ht!aLb ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
ŘΩ9ǘŀǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎont précisées dans la présentation du contexte des 
industries extractive au Niger. 
9ƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲ пΦм όŘύΣ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŜƴŘǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ǘǊƻŎǎΦ [Ŝ /b/ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǘŜƭs accords. 
Les sociétés effectuent des dépenses sociales à travers la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦмόŜύΦ 
En ce qui concerne Exigence n°4.1(f), nous avons noté que : 
 

- Le système de transport est intégré dans lΩŀƳƻƴǘ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ Ŝǘ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳΦ 
 

- tƻǳǊ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
 

II.3 .  $ïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ %ÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÅÔ ÄÅÓ %ÎÔÉÔïÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÔÅÎÕÅÓ ÄÅ ÆÁÉÒÅ 
une déclaration  (Exigence 4.2) 
 

tƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦнόŀύ Ŝǘ ǎur la base du cadastre minier et pétrolier, le CNC a 
approuvé la liste en annexe pour le rapprochement 2013.  
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦнόŀύΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Ŝǘ ŘǊŜǎǎŜǊ ƭŀ liste ci-ŀǇǊŝǎ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
qui reçoivent des paiements significatifs et qui seront tenues de faire une déclaration : 

-  Ministères des Mines et du Développement industriel (réorganisation du Ministère des Mines et de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜύΣ 

-  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ tŞǘǊƻƭŜ όǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ aƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜύΣ 

-  Ministère des Finances (DGI ; DGD ; DGTCP), 

-  SOPAMIN. 
 

9ƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ пΦн όōύΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
revenus. Le système dŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŜƴŎŀŘǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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9ƴ ǎŜ ǊŞŦŞǊŀƴǘ Ł ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦнόŎύΣ ƴƻǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜǊƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳȄ 
dispositions du code OHADA. A ce titre elles reçoivent les dividendes provenant de leur participation au 
/ŀǇƛǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ 
ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ  ƭΩhI!5! Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ǎǳōǎŞǉuents 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦнόŘύΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ǇŀȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳȄ 
ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜΦ [Ŝǎ ŦƭǳȄ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ǇŀȅŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
régions et les frais de douanes payés par les transitaires pour le compte des sociétés posent des difficultés 
de collecte. Le CNC reconnait la difficulté de centralisation de ces revenus en vue de leur collecte. Les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊΦ  

En ce qui concerne lΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦнόŜύΣ ǎǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ŀǳȄ 
collectivités locales 15 % de certains revenus miniers et pétroliers par le Trésor Public. Les entreprises 
ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƭǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ  Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǾǳŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ /b/ ŀ ǊŜǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
ŀǊǘƛǎŀƴǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ  Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ 
entreprises. 

Compte tenu de tous ce qui précède, les formulaires de déclaration ITIE issus des précédents rapports ont 
été évalués et nous semblent adaptés à la collecte 2013.  

III.  tǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ- application des normes internationales (Exigence  ITIE 5) 

 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲрΦнόōύΣ ƴƻǳǎ ƴƻǘƻƴǎ que : 

[Ŝǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ŀǳ bƛƎŜǊ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah!κhI!5! ǇƻǳǊ ƭŀ 
certification par un Commissariat aux Comptes de leurs états financiers et bilans annuels. 

Les procŞŘǳǊŜǎ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ 
Ǉŀǎ ǇŀǊǳ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ 
ƴƻǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘΦ 

9ƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲрΦнόŎύΣ ƭŜ /b/Σ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎΣ ŀ ǊŜǘŜƴǳ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ 
de la signature des formulaires par un haut responsable. Certaines entreprises, notamment du Groupe 
AREVA MINES et SOMAIR ƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩŀccompagnement explicative sur la certification des 
données ITIE par des cabinets autres que leur Commissaire aux comptes. Ce qui assure une base suffisante 
pour la publication d'un rapport ITIE exhaustif et fiable. 

Nous avons retenu, en rapport avec le CNCΣ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜs 
données et de rapprochement.  
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IV.  Processus/Collecte/Rapprochement/Analyse des écarts/ Recommandations 

IV.1.  Collecte des données 

Le Secrétariat permanent, pour le compte du CNC a initié la collecte des données auprès des entités 
déclarantes (Etat et Sociétés). Le gabarit des flux et les formulaires de déclaration convenus par le CNC ont 
été transmis aux entités déclarantes.  

Les points focaux parties prenantes au processus ITIE ont eu la charƎŜ Ŝǘ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 
production des déclarations de leurs structures respectives.  

Dans le cadre de la collecte complémentaire, nous avons été amenés à contacter directement les entités 
déclarantes afin de clarifier certaines informations. 

[Ωadministrateur indépendant a procédé  à la vérification des lettres de demande de la collecte et  les 
réponses y relatives dûment signés  de hauts responsables des entités déclarantes. Les sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǾŞrifiés et sont probants dans leur globalité. 

IV.2.   Rapprochement initial et rapport de rapprochement initial 
 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƳǇƛƭŞ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ 
périmètre ci-après. 

A. Périmètre du rapport 
 

-  Périmètre des entreprises : 

Le périmètre des entreprises est donné par le cadastre pétrolier et le cadastre minier, qui présente la liste 
nominative des permis en vigueur par substance (uranium, or, charbon, métaux précieux, hydrocarbures) 
et par société.  

-  Périmètre des flux :  

Sur la base des flux convenus par le CNC dans les rapports antérieurs 2005 à 2011, une revue de ces flux 
par le Sous-comité collecte dans les locaux du Secrétariat Permanent ITIE Niger pour le compte du CNC, a 
permis une actualisation, ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΦ 

B. Période fiscale 
 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ ŀǳ bƛƎŜǊ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ мer janvier au 31 décembre soit 12 mois calendaire de 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜΦ  

Il est donc considéré pour la période du rapport les flux de paiement et de revenu de la période 2013. Le 
principe de comptabilité de caisse est donc appliqué. 
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C. Devise 
 

Le Franc CFA est la devise nationale des contrats et conventions. Les éventuels flux qui ont été déclarés 
Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜǾƛǎŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŜǾise retenue. Déclaration 
(approche déclarative) 
 

D. Seuil de matérialité  
 

[Ŝ /b/ ŀ ŎƻƴǾŜƴǳ Ŝƴ нлмл ŘŜ ƴŜ ŦƛȄŜǊ ŀǳŎǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ǇŜǊœǳǎ Ŝǘ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ Lƭ ǊŜǎǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ŧŀǎǘƛdieux de collecter les structures 
du secteur artisanal informel dont les paiements déclarés par les régies financières sont relativement très 
faibles et estimés à 0,02% du total des flux.   
 

E. Liste des entités déclarantes  
 

Sur la base du cadastre minier et pétrolier et après contrôle, le CNC a approuvé la liste pour le 
rapprochement 2013. 
 

F. Formulaires de déclaration  
 

Les formulaires de déclaration ont été produits par le Sous-comité collecte pour le compte du CNC.   
 

G. Garanties et pièces justificatives des déclarations (Exigence 5.2.C) 
 
[Ŝǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǳŘƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ [Ŝǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
certification par un haut fonctionnaire. (Contrôle  par la cour des comptes en cours)  
 
Enfin nous avons procédé, de manière exhaustive aux rapprochements  des informations divulguées, et, 
identifié les écarts qui ont été analysés et expliqués. 
Lƭǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΣ ŘŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ 
infranationaux, de non déclaration de certains ŦƭǳȄ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ 
de certaines sociétés. 
Le rapport de rapprochement initial a été présenté au sous- comité collecte, à la réunion du 29 Octobre 
2015. 

IV.3.   Résultat de nos travaux de rapprochement  
 

Dans le cadre de la collecte complémentaire, nous avons été amenés à contacter directement les entités 
déclarantes afin de clarifier certaines informations. 
9ƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƴϲпΦмΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŦƭǳȄ de revenu. 
bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŦƭǳȄΦ 
bƻǘǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ 
informative de nos travaux et des limites de celle-ci permettent de donner notre opinion.  

Nous avons procédé à la compilation des données collectées par le sous-comité « Collecte et Audit ».  
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bƻǳǎ ŜǎǘƛƳƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /b/ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ 
des entreprises opérant au Niger sur la base des cadastres minier et pétrolier établis par les ministères en 
charge des mines et des hydrocarbures. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ Ł ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ǊŜœǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ huit (08) compagnies de 
recherche sur 39. Nous avons porté dans notre ǊŀǇǇƻǊǘ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴǾŜƴǳ 
avec le CNC. 

Nous avons analysé les états de réconciliation issus de cette compilation des données et procédé à un 
ǊŞŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎΦ 

De ces examens, il ressort que nonobstant les écarts mis en évidence, globalement les déclarations qui 
nous ont été fournies reflètent à 99,67% le niveau de fiabilité des paiements et des revenus déclarés par 
les différentes entités. 

9ƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ пΦн.b, nous estimons que nous avons réconcilié plus de 99% du total des revenus. 

9ƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ł ƭΩ9ȄƛƎŜƴŎŜ рΦо.d, sur un total de 59 entités déclarantes retenues, il apparait que  les 
entreprises couvrent 97% des flux globaux.  

En conformité avec (Exigence n°5.3(e)), il convient de noter  que : 

[Ŝǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ŀǳ bƛƎŜǊ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah!κhI!5! ǇƻǳǊ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴ 
commissariat aux comptes de leurs comptes et bilans annuels.  

[Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ 
Ǉŀǎ ǇŀǊǳ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ 
ƴƻǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘΦ 
 
 
Nous présentons ci-dessous le tableau de rapprochement global ainsi que les écarts relevés entre les 

Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎŀƴǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ : 
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Tableau N°2 : Rapprochement Global / Paiements et Revenus 2013 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 18 476 657 706 18 476 657 706 0 

Redevance ad valorem DGI 27 461 341 244 27 461 341 244 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 510 773 932 528 599 045 17 825 113 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 486 845 960 536 507 810 49 661 850 

Tax Oil DGI 23 067 526 596 23 067 526 596 0 

Profit OIL DGTCP 5 190 193 499 5 190 193 496 -3 

TIPP SORAZ 12 445 884 176 12 445 884 176 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 15 000 000 15 000 000 0 

Droits fixes Mines MMDI 16 500 000 75 915 000 59 415 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 297 512 773 644 979 077 347 466 304 

Contribution à la formation Pétrole MEP 291 514 943 683 308 487 391 793 544 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 935 766 000 935 766 000 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 912 648 766 912 648 766 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 44 440 500 0 -44 440 500 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 9 269 111 9 269 111 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 1 296 014 030 1 786 009 868 489 995 838 

Taxe immobilière DGI 338 523 317 97 406 216 -241 117 101 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 29 142 781 468 29 142 781 468 0 

Précompte ISB DGI 5 156 986 884 5 200 208 098 43 221 214 

TVA DGI 18 246 472 130 18 246 472 130 0 

TVA RAS DGI 4 082 118 337 4 093 964 742 11 846 405 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 10 583 214 298 10 663 275 463 80 061 165 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 59 082 607 383 59 082 607 383 0 

Pénalités DGI 461 095 001 444 282 939 -16 812 062 

Droit de timbre DGI 30 353 608 847 500 -29 506 108 

Droit d'enregistrement DGI 86 868 738 91 551 745 4 683 007 

IRC/IRVM DGI 5 624 734 290 5 626 617 869 1 883 579 

Prélèvement ARMP ARMP 0 1 158 181 1 158 181 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 472 290 873 471 048 793 -1 242 080 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 87 222 953 87 492 953 270 000 

TCFGE DGI 255 221 512 268 046 940 12 825 428 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 9 112 500 0 -9 112 500 

Taxe EDII DGI 12 955 680 10 349 080 -2 606 600 

Autres recettes diverses DGI 3 543 808 0 -3 543 808 

225 124 722 905 226 297 717 882 1 172 994 977 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / PAIEMENTS ET REVENUS 2013

Totaux  
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A. Analyse des écarts 
 

[ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ  ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ όǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳǎ 
ǇŜǊœǳǎύ ƻǳ ōƛŜƴ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ  Ǉŀǎ ŘŞŎƭŀǊŞΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜ sont les Sociétés qui déclarent moins que 
ƭΩ9ǘŀǘ όǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŜǊœǳǎύ ƻǳ ōƛŜƴ ƭŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ ƴΩƻƴǘ  Ǉŀǎ ŘŞŎƭŀǊŞΦ 
[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлмрΦ Lƭ 
a consisté :  

-  Au rapprochement des flux de paiements déclarés par les entreprises extractives avec les 
recettes déclarées par les régies financières ; 

-  ! ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ; 

-  A la collecte des éléments de réponses des entreprises et des régies financières concernant les 
écarts et examen des pièces justificatives ; et  

-  ! ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ  ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ /Ŝǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ  ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǇŞǊŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 
justifications ou des confirmations obtenues des parties déclarantes.  
(Voir analyse des écarts bruts en annexes) 

 

En conclusion : 

¶ Les Recettes globales  déclarées par lΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ нлмо sont de :                    
226 297 717 882 FCFA. 

- Ce  montant comprend 1 129 484 443 FCFA de déclaratƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ soit 0,50% dont : 
V 675 325 452 FCFA pour les sociétés minières soit 59,79% (ou 0,30% du total des recettes). 
V  427 268 550 FCFA pour les sociétés pétrolières en exploration soit  37,82%  (ou  0,19% du 

total des recettes). 
 

V 26 890 441 FCFA pour les artisans miniers soit 2,38% (ou  0,01% du total des recettes). 
 

¶ Les  paiements déclarés par les entreprises  sont de : 225 124 722 905 FCFA Soit 99,48% du montant 
ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 

¶ [Ω9ŎŀǊǘ Ǝƭƻōŀƭ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ŎƘƛŦŦǊŜ Ł : 1 172 994 977 FCFA soit  0,52 % du montant 
ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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Tableau N°3 : Déclarations unilatérales de l'Etat / Sociétés de Recherches Minières 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 0 0 0 

Redevance ad valorem DGI 0 0 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 0 17 886 173 17 886 173 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 0 0 0 

Tax Oil DGI 0 0 0 

Profit OIL DGTCP 0 0 0 

TIPP SORAZ 0 0 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 0 0 0 

Droits fixes Mines MMDI 0 34 000 000 34 000 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 0 305 669 460 305 669 460 

Contribution à la formation Pétrole MEP 0 0 0 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 0 0 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 0 0 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 0 0 0 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 0 0 

Droits de douanes et taxes assimiléesDGD 0 4 214 941 4 214 941 

Taxe immobilière DGI 0 24 105 218 24 105 218 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 0 0 0 

Précompte ISB DGI 0 66 068 756 66 068 756 

TVA DGI 0 0 0 

TVA RAS DGI 0 132 367 073 132 367 073 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS)DGI 0 75 535 351 75 535 351 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 0 0 0 

Pénalités DGI 0 2 158 052 2 158 052 

Droit de timbre DGI 0 9 000 9 000 

Droit d'enregistrement DGI 0 486 000 486 000 

IRC/IRVM DGI 0 0 0 

Prélèvement ARMP ARMP 0 0 0 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 0 0 0 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 0 0 0 

TCFGE DGI 0 12 825 428 12 825 428 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 0 0 0 

Taxe EDII DGI 0 0 0 

Autres recettes diverses DGI 0 0 0 

0 675 325 452 675 325 452 

Montant en FCFA

TABLEAU DE NON DECLARATION / SOCIETES DE RECHERCHES MINIERES 2013

Totaux  



53 
 

CECAFOR CONSULT 
/ŀōƛƴŜǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ /ƻƳǇǘŀōƭŜΣ ŘΩ!ǳŘƛǘΣ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ /ƻƴǎŜƛƭ 

BP 13 752-Niamey. RC RRCM-NIA-2010-A-3128, NF/18368/R,CEL 97 65 32 86/96 89 07 02 
CUN/Rue FK64, Email: cecaforconsultcecaforconsult@yahoo.fr 

Tableau N°4 : Déclarations unilatérales de l'Etat / Sociétés Pétrolières 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 0 0 

Redevance ad valorem DGI 0 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 0 0 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 35 475 000 35 475 000 

Tax Oil DGI 0 0 

Profit OIL DGTCP 0 0 

TIPP SORAZ 0 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 0 0 

Droits fixes Mines MMDI 0 0 

Contribution à la formation Mine MMDI 0 0 

Contribution à la formation Pétrole MEP 391 793 550 391 793 550 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 0 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 0 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 0 0 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 0 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 0 0 

Taxe immobilière DGI 0 0 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 0 0 

Précompte ISB DGI 0 0 

TVA DGI 0 0 

TVA RAS DGI 0 0 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 0 0 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 0 0 

Pénalités DGI 0 0 

Droit de timbre DGI 0 0 

Droit d'enregistrement DGI 0 0 

IRC/IRVM DGI 0 0 

Prélèvement ARMP ARMP 0 0 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP) DGI 0 0 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 0 0 

TCFGE DGI 0 0 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 

Vignettes DGI 0 0 

Taxe EDII DGI 0 0 

Autres recettes diverses DGI 0 0 

0 427 268 550 427 268 550 

Montant en FCFA

SITUATION DES DECLARATIONS ETAT / SOCIETES PETROLIERES N'AYANT PAS DECLARE 2013

Totaux  
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Tableau N°5 : Déclarations unilatérales de l'Etat / Artisans Miniers  

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 0 

Redevance ad valorem DGI 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 758 100 758 100 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 0 

Tax Oil DGI 0 

Profit OIL DGTCP 0 

TIPP SORAZ 0 

Bonus Mines DGTCP 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 

Droits fixes Pétrole MEP 0 

Droits fixes Mines MMDI 16 290 000 16 290 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 0 

Contribution à la formation Pétrole MEP 0 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 0 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 9 269 111 9 269 111 

Droits de douanes et taxes assimiléesDGD 0 

Taxe immobilière DGI 300 000 300 000 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 0 

Précompte ISB DGI 0 

TVA DGI 0 

TVA RAS DGI 0 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS)DGI 3 230 3 230 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 0 

Pénalités DGI 0 

Droit de timbre DGI 0 

Droit d'enregistrement DGI 0 0 

IRC/IRVM DGI 0 

Prélèvement ARMP ARMP 0 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 0 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 270 000 270 000 

TCFGE DGI 0 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 

Vignettes DGI 0 

Taxe EDII DGI 0 

Autres recettes diverses DGI 0 

0 26 890 441 26 890 441 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / ARTISANS MINIERS 2013

Totaux  
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Tableau N°6 : Ecart résiduel  

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 18 476 657 706 18 476 657 706 0 

Redevance ad valorem DGI 27 461 341 244 27 461 341 244 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 510 773 932 509 954 772 -819 160 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 486 845 960 501 032 810 14 186 850 

Tax Oil DGI 23 067 526 596 23 067 526 596 0 

Profit OIL DGTCP 5 190 193 499 5 190 193 496 -3 

TIPP SORAZ 12 445 884 176 12 445 884 176 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 15 000 000 15 000 000 0 

Droits fixes Mines MMDI 16 500 000 25 625 000 9 125 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 297 512 773 339 309 617 41 796 844 

Contribution à la formation Pétrole MEP 291 514 943 291 514 937 -6 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 935 766 000 935 766 000 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 912 648 766 912 648 766 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 44 440 500 0 -44 440 500 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 0 0 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 1 296 014 030 1 781 794 927 485 780 897 

Taxe immobilière DGI 338 523 317 73 000 998 -265 522 319 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 29 142 781 468 29 142 781 468 0 

Précompte ISB DGI 5 156 986 884 5 134 139 342 -22 847 542 

TVA DGI 18 246 472 130 18 246 472 130 0 

TVA RAS DGI 4 082 118 337 3 961 597 669 -120 520 668 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 10 583 214 298 10 587 736 882 4 522 584 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 59 082 607 383 59 082 607 383 0 

Pénalités DGI 461 095 001 442 124 887 -18 970 114 

Droit de timbre DGI 30 353 608 838 500 -29 515 108 

Droit d'enregistrement DGI 86 868 738 91 065 745 4 197 007 

IRC/IRVM DGI 5 624 734 290 5 626 617 869 1 883 579 

Prélèvement ARMP ARMP 0 1 158 181 1 158 181 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 472 290 873 471 048 793 -1 242 080 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 87 222 953 87 222 953 0 

TCFGE DGI 255 221 512 255 221 512 0 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 9 112 500 0 -9 112 500 

Taxe EDII DGI 12 955 680 10 349 080 -2 606 600 

Autres recettes diverses DGI 3 543 808 0 -3 543 808 

225 124 722 905 225 168 233 439 43 510 534 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / PAIEMENTS ET REVENUS 2013

Totaux  
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B. Causes des écarts  
 

Les  écarts sont dus principalement à :  
- La difficulté pour les industries extractives de déclarer tous les paiements en droits  de douane et 

taxes assimilées due au fait que ce sont les transitaires qui payent ces droits et taxes en lieu et 
place des sociétés  

- [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ  ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘǳŜ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ encore de résidence fiscale au 
Niger  (Cas des sociétés ayant demandé des permis) ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀƛŜƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜ Ǉŀȅǎ 

- La non remontée des paiements effectués au niveau régional par les sociétés  
- Le chevauchement entre deux exercices de certains  paiements effectués notamment en fin 
ŘΩŀƴƴŞŜΦ 

- [ŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ  ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ǘƛŎƪŜǘǎ-valeur (timbres, vignettes) effectués par les 
industries extractives. 

- La différence du taux de change (dollar/FCFA). 
- [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎlaration des artisans miniers 

 

C.  Analyse et explication des écarts constatés exercice 2013 

 

Les écarts identifiés initialement ont été analysés et traités  sur la base des pièces justificatives  transmises  
par les entités déclarantes. Il en résulte un écart résiduel de 43 510 534 FCFA (soit 0,02% des recettes 
totales. Les différents écarts par flux sont  présentés  ci-dessous. 

Noms des Sociétés Montant Ecart
SONICHAR 487 400
COMINAK -75000

SOCIETE ISLAND -1231560

Total -819 160

1- Redevance Superficiaire Mines

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
CNPC NIGER PETROLEUM SA 14 186 850

Total 14 186 850

2- Redevance superficiaire pétrole

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
STE ST PAN AFRICAN NIGER 4 000 000

STE GEO NATURAL RESOUCES NIGER 11 000 000

COMINAK 75 000

IMOURAREN 50 000

DELTA EXPLORATION -6 000 000

Total 9 125 000

3- Droits Fixes Mines
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Noms des Sociétés Montant Ecart
GLOBAL URANIUM CORP 11 800 000

ISLAND ARC 58 916 844

DELTA EXPLORATION -28 920 000

Total 41 796 844

4- Contribution à la formation Mine

 

NOM DES SOCIETES Montant Ecart
IMOURAREN -4 444 500

Total -4 444 500

5- Taxe d'Extraction

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
IMOURAREN SA 531 051 206

STE MINE AZELIK 74 618 132

COMINAK -59 691 748

SOMAIR (paiement local) -294 585 247

SML -9 821 025

CNPC NIGER PETROLEUM 227 466 604

AREVA NC NIGER 8 215 043

GLOBAL URANIUM CORP 8 215 833

STE ISLAND ARC EXPL 312 099

Total 485 780 897

6- Droits de Douane et Taxe assimilés

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
CEMEN 900 000

COMINAK -124 169 273

IMOURAREN SA -3 567 000

STE MINE AZELIK -630 000

SML -1 296 617

SONICHAR -2 220 000

SOPAMIN -3 250 000

SOMAIR -130 437 816

AREVA NIGER -491 613

CNPC INT TENERE 540 000

CNPC NIGER PETROLEUM -540 000

SORAZ -360 000

Total -265 522 319

7- Taxe Immobilière
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Noms des Sociétés Montant Ecart
CMEN 2 583 574

GPB NGS NIGER 0

TAURIAN RESSOURCES 145 683

COMINAK -1 502 152

SONICHAR -95 029

SOPAMIN -8 600

SOMAIR -57 892 951

AREVA NC NIGER -91 000

STE PAN AFRICAN -107 309

CNPC INT TENERE 33 774 177

CNPC INT BILMA 73 500

SIPEX 272 567

Total -22 847 540

8- Précompte ISB

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
COMINAK -7 573 527

SOPAMIN -15 199

SOMAIR -103 949 880

GLOBAL URANIUM CORP -7 204 137

CNPC INT TENERE -1 777 925

Total -120 520 668

9- TVA RAS

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
SONICHAR 111 268

GLOBAL URANIUM CORP 3 756 386

CNPC NIGER PETROLEUM SA 2 196 028

STE MINE AZELIK -696 003

SOPAMIN -673 733

STE PAN AFRICA NIGER -171 362

Total 4 522 584

10- Impôt sur le traitement de salaire (ITS)
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Noms des Sociétés Montant Ecart
CNPC NIGER PETROLEUM 217 800

SONICHAR 18 000

COMPAGNIE MINIERE ET ENERGETIQUE 760 408

STE ISLAND ARC EXPL 100 000

IMOURAREN SA -4 994 000

SOPAMIN -345 882

SOMAIR -589 648

COMINAK -395 000

GLOBAL URANIUM -12 411 792

STE TAURIAN -1 300 000

STE PAN AFRICAN NIGER -30 000

Total -18 970 114

11- Pénalités

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
CMEN 111 000

imouraren -14 716 145

STE MINE AZELIK -794 950

SONICHAR -3 587 726

SOMAIR -4 988 550

COMINAK -5 085 000

AREVA NC NIGER -268 737

SIPEX -185 000

Total -29 515 108

12- Droits de Timbre 

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
CMEN 6 302 656

CNPC NIGER PETROLEUM SA 6 066 000

IMOURAREN SA -1 404 640

STE MINE AZELIK -1 536 000

SML -215 000

SONICHAR -176 000

SOPAMIN -772 753

COMINAK -2 264 078

AREVA NC NIGER -1 018 852

STE PAN NIGER -493 500

STE TAURIAN -2 000

SIPEX NIGER -288 826

Total 4 197 007

13- Droits d'enregistrement
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Noms des Sociétés Montant Ecart
SONICHAR 1 883 579

Total 1 883 579

14- IRC/IRVM

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
CMEN 1 158 181

TOTAL 1 158 181

15- Prélèvement ARMP

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
SORAZ

SIPEX NIGER -856 557

SONICHAR -385 523

Total -1 242 080

16- Taxe d'apprentissage

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
AREVA NC -515 000

GLOBAL URANIUM CORP -375 000

STE SPAN AFRICA -30 000

SIPEX NIGER -45 000

STE DES MINES AZELIK -280 000

SML -1 220 000

SONICHAR -2 290 000

SOPAMIN -2 500 000

SOMAIR -760 000

COMINAK -1 097 500

Total -9 112 500

17- Vignette

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
SONICHAR 1 677 400

SIPEX NIGER -180 000

IMOURAREN SA -4 104 000

Total -2 606 600

18- Taxe EDII

 

Noms des Sociétés Montant Ecart
IMOURAREN SA -3 808

SONICHAR -3 480 000

SIPEX NIGER -60 000

Total -3 543 808

19- Autres recettes diverses
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IV.4. Recommandations 
 

A. 9ǘŀǘ ŘŜ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ wŀǇǇƻǊǘ L¢L9 нлмн 
 

 
Constats/Recommandations  

 

 
Etat de ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

 
Constat 2012 : Les personnes physiques et même 
certaines sociétés ne procèdent pas encore à la 
déclaration de leurs paiements 
 
Recommandations : Engager des mesures de 
sensibilisation ou même de coercition plus accrues 

 
 
 
 
 
Cette recommandation est en cours de mise en 
ĞÕÖÒÅȟ ÄÅÓ rencontres  ont eu lieu notamment 
au  ministère en charge des mines. (réunion 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ Û ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÃÉïÔïÓ ÄÅ 
recherche sur les exigences ITIE en matière de 
déclarations tenues le 17 juin 2014 ). 
 

 
Constat 2012  : les régies financières ne semblent pas 
disposer de tous les détails des recettes des régions 
pour ce qui concerne le secteur visé 
 
Recommandations : Mettre en place une 
organisation spécifique pour la collecte en détail de 
ces données 
 

 
 
 
 
 
CettÅ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎȟ 
le ministère des finances a pris des dispositions 
dans ce sens Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
services de la DGI notamment  
 
 
 

 

NÏÕÓ ÒÅÌÅÖÏÎÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÉÓÓÕÅÓ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ )4)% ςπρςȟ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ  de mise en 

ĞÕÖÒÅȢ 

B. Constats et recommandations  
B1-  Constats 

 
-  Les définitions comptables et financières des flux sont cohérentes avec les définitions  

généralement acceptées dans les industries extractives et tels que contenus dans les textes 
réglementaires de portée générale, Code général des impôts (CGI), Code général des douanes 
(CGD), et les textes spécifiques, loi minière et code pétrolier qui régissent les industries extractives. 
(Art.109. du Code pétrolier - Art.97.- de la Loi minière n°2006-26). 
Ces définitions sont aussi conformes à ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ITIE 4.1.b portant sur « Définition des taxes et des 
revenus qui doivent être inclus dans le rapport ITIE ». 
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-  [Ŝǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ  ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎe de 
ces définitions. 
 

-  Cinq   sociétés déclarantes ont  fourni la preuve de certification de leurs   données, selon les normes 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ό{ha!LwΣ /haLb!YΣ Lah¦w!w9bΣ !w9±! aLb9{ bLD9w Ŝǘ {a[ύΦ Pour les 
ŀǳǘǊŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ƭa preuve de certification par un cabinet externe. 

 

-  [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 
du secteur des industries extractives malgré la contribution croissante de ce secteur aux recettes 
budgéǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ En 2013 le secteur des hydrocarbures a contribué à hauteur de 25,6% aux 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƘƻǊǎ Řƻƴǎ Ŝǘ ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ фΣр҈Φ (source FMI) 
 

-  En 2013 il a été constaté un chevauchement de paiements, notamment pour la TVA, ƭΩL¢{Σ ƭΩL{. Ŝǘ ƭŀ 
¢ŀȄŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜΣ Ŧŀƛǘǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ ǎƻƴǘ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳŜ ŘŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄΦ 

B2- Recommandations : 

1- bƻǳǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳǇǊenne une ligne 
spécifique exclusivement pour le revenu des industries extractives pour assurer une meilleure 
ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ 
2013 le secteur des hydrocarbures a contribué à hauteur de 25,6% aux recettes budgétaires de 
ƭΩ9ǘŀǘ ƘƻǊǎ Řƻƴǎ Ŝǘ  ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ ǇƻǳǊ фΣр҈ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜΦ (source FMI) 
 

2- bƻǳǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜ ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ 
spécifique exclusivement pour le revenu des industries extractives pour assurer une meilleure 
ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ 
2013 le secteur des hydrocarbures a contribué à hauteur de 25,6% aux recettes budgétaires de 
ƭΩ9ǘŀǘ ƘƻǊǎ Řƻƴǎ Ŝǘ  ƭΩǳǊŀƴƛǳƳ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ ǇƻǳǊ фΣр҈ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜΦ (source FMI) 

3- Les sociétés déclarantes ne doivent porter dans leur déclaration que les montants  effectivement 
décaissés au cours de la période fiscale couvrant le rapport ITIE. Cette mesure permettra de 
ǊŜƳŞŘƛŜǊ ŀǳ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŦƛǎŎŀǳȄΦ ¦ƴŜ ƴƻǘŜ  ŘŜ ƭΩL¢L9 Řƻƛǘ 
accompagner les formulaires de déclaration adressée aux sociétés déclarantes pour expliquer cet 
aspect 

4- Au vue du caraŎǘŝǊŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
26 890 441 FCFA (0,01%), nous recommandons leur exclusion du périmètre en attendant une 
restructuration du secteur.   

IV.5  Etats De Rapprochements Des Revenus Et Paiements 2013 

 

.ÏÕÓ  ÐÒïÓÅÎÔÏÎÓ ÉÃÉ  ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÆÌÕØ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄïÃÌÁÒïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 
ÓÏÃÉïÔïÓ ÅØÔÒÁÃÔÉÖÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÆÌÕØ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄïÃÌÁÒïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ïÃÁÒÔÓ ÄïÇÁÇïÓ dans les 
tableaux ci-après. 
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Nous présentons ci-dessous le tableau  de rapprochement global qui fait ressortir un écart de 

1 172 994 977 F CFA après traitement. 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 18 476 657 706 18 476 657 706 0 

Redevance ad valorem DGI 27 461 341 244 27 461 341 244 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 510 773 932 528 599 045 17 825 113 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 486 845 960 536 507 810 49 661 850 

Tax Oil DGI 23 067 526 596 23 067 526 596 0 

Profit OIL DGTCP 5 190 193 499 5 190 193 496 -3 

TIPP SORAZ 12 445 884 176 12 445 884 176 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 15 000 000 15 000 000 0 

Droits fixes Mines MMDI 16 500 000 75 915 000 59 415 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 297 512 773 644 979 077 347 466 304 

Contribution à la formation Pétrole MEP 291 514 943 683 308 487 391 793 544 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 935 766 000 935 766 000 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 912 648 766 912 648 766 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 44 440 500 0 -44 440 500 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 9 269 111 9 269 111 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 1 296 014 030 1 786 009 868 489 995 838 

Taxe immobilière DGI 338 523 317 97 406 216 -241 117 101 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 29 142 781 468 29 142 781 468 0 

Précompte ISB DGI 5 156 986 884 5 200 208 098 43 221 214 

TVA DGI 18 246 472 130 18 246 472 130 0 

TVA RAS DGI 4 082 118 337 4 093 964 742 11 846 405 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 10 583 214 298 10 663 275 463 80 061 165 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 59 082 607 383 59 082 607 383 0 

Pénalités DGI 461 095 001 444 282 939 -16 812 062 

Droit de timbre DGI 30 353 608 847 500 -29 506 108 

Droit d'enregistrement DGI 86 868 738 91 551 745 4 683 007 

IRC/IRVM DGI 5 624 734 290 5 626 617 869 1 883 579 

Prélèvement ARMP ARMP 0 1 158 181 1 158 181 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 472 290 873 471 048 793 -1 242 080 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 87 222 953 87 492 953 270 000 

TCFGE DGI 255 221 512 268 046 940 12 825 428 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 9 112 500 0 -9 112 500 

Taxe EDII DGI 12 955 680 10 349 080 -2 606 600 

Autres recettes diverses DGI 3 543 808 0 -3 543 808 

225 124 722 905 226 297 717 882 1 172 994 977 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / PAIEMENTS ET REVENUS 2013

Totaux  
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Le tableau global des revenus et paiements 2013 est ainsi détaillé par ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT /SOCIETES MINIERES ET SOPAMIN 
 

 

 

¶ COMINAK 

¶ CMEN 

¶ IMMOURAREN 

¶ SOMINA 

¶ SOMAIR 

¶ SML 

¶ SONICHAR 

¶ SOPAMIN 
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL DES SOCIETES MINIERES 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 18 476 657 706 18 476 657 706 0 

Redevance ad valorem DGI 0 0 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 444 816 900 445 229 300 412 400 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 0 0 0 

Tax Oil DGI 0 0 0 

Profit OIL DGTCP 0 0 0 

TIPP SORAZ 0 0 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 0 0 0 

Droits fixes Mines MMDI 6 500 000 6 625 000 125 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 29 283 000 29 283 000 0 

Contribution à la formation Pétrole MEP 0 0 0 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 935 766 000 935 766 000 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 912 648 766 912 648 766 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 44 440 500 0 -44 440 500 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 0 0 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 1 289 569 236 1 531 140 554 241 571 318 

Taxe immobilière DGI 306 924 620 42 253 914 -264 670 706 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 29 138 483 700 29 138 483 700 0 

Précompte ISB DGI 1 785 998 745 1 729 083 587 -56 915 158 

TVA DGI 682 329 806 682 329 806 0 

TVA RAS DGI 2 673 904 277 2 562 365 671 -111 538 606 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 4 411 176 529 4 409 918 061 -1 258 468 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 0 0 0 

Pénalités DGI 8 549 202 3 003 080 -5 546 122 

Droit de timbre DGI 29 899 871 838 500 -29 061 371 

Droit d'enregistrement DGI 12 869 923 12 804 108 -65 815 

IRC/IRVM DGI 2 109 933 829 2 111 817 408 1 883 579 

Prélèvement ARMP ARMP 0 1 158 181 1 158 181 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 16 978 586 16 593 063 -385 523 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 87 222 953 87 222 953 0 

TCFGE DGI 255 221 512 255 221 512 0 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 8 147 500 0 -8 147 500 

Taxe EDII DGI 12 775 680 10 349 080 

Autres recettes diverses DGI 3 483 808 0 -3 483 808 

63 683 582 649 63 400 792 950 -282 789 699 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / SOCIETES MINIERES 2013

Totaux

 

Le détail par société minière est en annexe N°1 
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT/ SOCIETES PETROLIERES ET SORAZ  

 

 

 

 

¶ CNPCI TENERE 

¶ CNPCI BILMA 

¶ CNPC NIGER P SA 

¶ SIPEX 

¶ SORAZ 

¶ IPL 

¶ SUNTRUST 
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL DES SOCIETES PETROLIERES ET SORAZ 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 0 0 0 

Redevance ad valorem DGI 27 461 341 244 27 461 341 244 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 0 0 0 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 486 845 960 536 507 810 49 661 850 

Tax Oil DGI 23 067 526 596 23 067 526 596 0 

Profit OIL DGTCP 5 190 193 499 5 190 193 496 -3 

TIPP SORAZ 12 445 884 176 12 445 884 176 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 15 000 000 15 000 000 0 

Droits fixes Mines MMDI 0 0 0 

Contribution à la formation Mine MMDI 0 0 0 

Contribution à la formation Pétrole MEP 291 514 943 683 308 487 391 793 544 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 0 0 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 0 0 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 0 0 0 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 0 0 

Droits de douanes et taxes assimilées DGD 0 227 466 604 227 466 604 

Taxe immobilière DGI 25 477 084 25 117 084 -360 000 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 4 297 768 4 297 768 0 

Précompte ISB DGI 3 341 536 596 3 375 656 840 34 120 244 

TVA DGI 17 564 142 324 17 564 142 324 0 

TVA RAS DGI 1 260 910 924 1 259 132 999 -1 777 925 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS) DGI 5 898 498 029 5 900 694 057 2 196 028 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 59 082 607 383 59 082 607 383 0 

Pénalités DGI 435 800 051 436 017 851 217 800 

Droit de timbre DGI 185 000 0 -185 000 

Droit d'enregistrement DGI 71 922 463 77 699 637 5 777 174 

IRC/IRVM DGI 3 514 800 461 3 514 800 461 0 

Prélèvement ARMP ARMP 0 0 0 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP) DGI 455 312 287 454 455 730 -856 557 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 0 0 0 

TCFGE DGI 0 0 0 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 45 000 0 -45 000 

Taxe EDII DGI 180 000 0 -180 000 

Autres recettes diverses DGI 60 000 0 -60 000 

160 614 081 788 161 321 850 547 707 768 759 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / SOCIETES PETROLIERES 2013

Totaux  

Le détail par société pétrolières et SORAZ est en annexe N°2 
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT /SOCIETES DE RECHERCHE MINIERE  
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL DES SOCIETES DE RECHERCHE MINIERE 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 0 0 0 

Redevance ad valorem DGI 0 0 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 65 957 032 82 611 645 16 654 613 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 0 0 0 

Tax Oil DGI 0 0 0 

Profit OIL DGTCP 0 0 0 

TIPP SORAZ 0 0 0 

Bonus Mines DGTCP 0 0 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 0 0 

Droits fixes Pétrole MEP 0 0 0 

Droits fixes Mines MMDI 10 000 000 53 000 000 43 000 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 268 229 773 615 696 077 347 466 304 

Contribution à la formation Pétrole MEP 0 0 0 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 0 0 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 0 0 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 0 0 0 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 0 0 0 

Droits de douanes et taxes assimiléesDGD 6 444 794 27 402 710 20 957 916 

Taxe immobilière DGI 6 121 613 29 735 218 23 613 605 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 0 0 0 

Précompte ISB DGI 29 451 543 95 467 671 66 016 128 

TVA DGI 0 0 0 

TVA RAS DGI 147 303 136 272 466 072 125 162 936 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS)DGI 273 539 740 352 660 115 79 120 375 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 0 0 0 

Pénalités DGI 16 745 748 5 262 008 -11 483 740 

Droit de timbre DGI 268 737 9 000 -259 737 

Droit d'enregistrement DGI 2 076 352 1 048 000 -1 028 352 

IRC/IRVM DGI 0 0 0 

Prélèvement ARMP ARMP 0 0 0 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 0 0 0 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 0 0 0 

TCFGE DGI 0 12 825 428 12 825 428 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 0 0 

Vignettes DGI 920 000 0 -920 000 

Taxe EDII DGI 0 0 0 

Autres recettes diverses DGI 0 0 0 

827 058 468 1 548 183 944 721 125 476 

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / SOCIETES DE RECHERCHES MINIERES 2013
Montant en FCFA

Totaux  

Le détail par société de recherche minière est en annexe N°3 
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT /ARTISANS MINIERS 
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TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL DES ARTISANS MINIERS 

Nature des Flux Bénéficiaires Sociétés ETAT Ecart

Redevance minière DGI 0 

Redevance ad valorem DGI 0 

Redevance superficiaire Mines MMDI / DGI 758 100 758 100 

Redevance superficiaire Pétrole MEP/DGI 0 

Tax Oil DGI 0 

Profit OIL DGTCP 0 

TIPP SORAZ 0 

Bonus Mines DGTCP 0 

Bonus Pétrole DGTCP 0 

Droits fixes Pétrole MEP 0 

Droits fixes Mines MMDI 16 290 000 16 290 000 

Contribution à la formation Mine MMDI 0 

Contribution à la formation Pétrole MEP 0 

Dividendes mines SOPAMIN/DGTCP 0 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ SOPAMIN 0 

 Taxe d'extraction COLLECTIVITE 0 

Taxe d'Exploitation Artisanale MMDI/DGI 9 269 111 9 269 111 

Droits de douanes et taxes assimiléesDGD 0 

Taxe immobilière DGI 300 000 300 000 

Impôt  sur le bénefice (ISB) DGI 0 

Précompte ISB DGI 0 

TVA DGI 0 

TVA RAS DGI 0 

Impôt sur le traitement de salaire (ITS)DGI 3 230 3 230 

LƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŀ tƭǳǎ ±ŀƭǳŜ ŘŜ /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎǘƛŦǎDGTCP 0 

Pénalités DGI 0 

Droit de timbre DGI 0 

Droit d'enregistrement DGI 0 0 

IRC/IRVM DGI 0 

Prélèvement ARMP ARMP 0 

Taxe d'Apprentissage Professionnel (TAP)DGI 0 

Taxe professionnelle (Patente) DGI 270 000 270 000 

TCFGE DGI 0 

Taxe sur les contrats d'assurances DGI 0 

Vignettes DGI 0 

Taxe EDII DGI 0 

Autres recettes diverses DGI 0 

0 26 890 441 26 890 441 

Montant en FCFA

TABLEAU DE RAPPROCHEMENT GLOBAL / ARTISANS MINIERS 2013

Totaux  
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